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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Crises complexes et reaction de l’Organisation 
des Nations Unies 

Lettre datee du 24 mai 2004, adressee 
au Secretaire general par le Representant 
permanent du Pakistan aupres 
de l’Organisation des Nations Unies 
(S/2004/423) 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel le Conseil de securite est parvenu 
lors de ses consultations prealables, et si je n’entends 
pas d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire, M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, Mme Marjatta Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite Mme Marjatta Rasi a prendre place a la 
table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 24 mai 2004, adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent du Pakistan, publiee 
sous la cote S/2004/423. 

Le Conseil de securite tient aujourd’hui un debat 
important. Au cours des dernieres annees, les crises 
complexes et les situations d’urgence ont de plus en 
plus afflige diverses regions du monde, en particulier 
en Afrique. 


Les crises complexes sont caracterisees par 
P imbrication de leurs aspects tant militaires, 
securitaires, politiques, economiques que sociales et 
humanitaires. Le cout general d’ordre politique, 
economique et humanitaire qu’imposent ces crises 
complexes preoccupe considerablement la communaute 
internationale dans son ensemble. L’objectif hautement 
prioritaire pour le Conseil de securite en particulier et 
pour P Organisation des Nations Unies en general doit 
done etre de prevenir et de resoudre efficacement ces 
crises. 

Ces derniers mois, le Conseil de securite a tenu a 
plusieurs reprises des debats axes sur divers aspects 
des crises complexes et de Paction internationale face a 
elles, y compris, notamment, la protection des civils 
dans les conflits armes, la proliferation des mercenaires 
et des armes legeres, la justice et l’etat de droit, la 
cooperation avec les organisations regionales, le role 
de l’Organisation des Nations Unies dans la 
stabilisation des situations posterieures aux conflits et 
le role du monde de l’entreprise dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Ce debat sur les crises complexes et Paction de 
POrganisation des Nations Unies vise a examiner d’un 
point de vue strategique ces questions interdependantes 
que constituent les crises complexes et de voir 
comment une demarche globale, integree et composite 
a long terme peut etre elaboree et appliquee avec une 
coordination renforcee a l’echelle du systeme. 

Je vais maintenant donner la parole au Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
pour faire part au Conseil du point de vue du 
Secretariat sur la question. 

M. Egeland (parle en anglais) : Il est important 
de tenir un debat sur les crises complexes et Paction de 
POrganisation des nations Unies a un moment ou tant 
de personnes demeurent prises dans le piege des 
conflits et en proie a des crises complexes a long 
terme, questions qui font partie integrante de mon role 
en tant que Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours 
humanitaires. 

Les situations d’urgence complexes et leurs 
consequences presentent des aspects non seulement 
militaires et securitaires, mais aussi politiques, 
economiques, sociaux et humanitaires. Ce sont des 


2 


0436780f.doc 



S/PV.4980 


crises prolongees ou le processus meme de conflit a eu 
des consequences dramatiques sur les structures 
societales, les institutions gouvernementales et la 
capacity des families et des communautes elargies de 
subvenir a leurs besoins. II y a done la une 
responsabilite et un besoin d’assistance internationale. 
Une demarche globale et integree est indispensable si 
Ton veut obtenir des resultats effectifs et durables. 
Dans des situations de transition, par exemple, les 
progres realises dans le domaine de la securite et 
revolution de la situation politique doivent 
s’accompagner de progres analogues dans les domaines 
humanitaire, social et economique pour que la paix 
s’instaure durablement. 

II releve done de la responsabilite collective de 
chacun d’entre nous - du Conseil de securite, de 
l’Assemblee generale, des Etats Membres, des 
organisations regionales, des divers departements, 
organismes et programmes des Nations Unies et des 
organisations non gouvernementales - non seulement 
de remplir nos roles respectifs aussi efficacement que 
possible, mais egalement de reagir face a ces questions 
conjointement en tant qu’ensemble homogene. Nous 
avons tous un role important a jouer, que ce soit pour 
traiter des causes sous-jacentes des conflits, empecher 
que les conflits armes ne s’installent, intervenir pour 
proteger les civils durant les conflits armes et assurer 
une assistance humanitaire vitale, appuyer les 
processus de paix ou aider les pays emergeant d’un 
conflit pendant la periode delicate de transition vers 
des situations de paix consolidee et de developpement 
durable. 

Chaque jour, partout dans le monde, des hommes, 
des femmes et des enfants pris dans des conflits sont 
activement et deliberement vises par des parties aux 
conflits et soumis a des violences extremes et a des 
violations graves de leurs droits fondamentaux. Dans la 
seule Republique democratique du Congo, le conflit de 
longue duree a fait plus de deux millions de morts, et 
des dizaines de milliers de femmes et d’enfants ont 
subi des formes atroces de violence sexuelle. On 
compte a l’heure actuelle 50 millions de personnes 
- chiffre ahurissant - qui ont ete deplacees a la suite de 
conflits, et nombre d’entre elles luttent pour survivre 
dans des conditions particulierement difficiles. Les 
souffrances infligees aux civils dans des situations 
d’urgence complexes ne sont que trop souvent 
aggravees parce que l’acces de l’assistance humanitaire 
aux populations dans le besoin est refuse ou limite. 


La crise que traverse actuellement la region du 
Darfour (Soudan) en est un exemple alarmant : plus 
d’un million de civils, essentiellement des femmes et 
des enfants, ont ete deplaces et ont un besoin pressant 
de logements, d’eau, de denrees alimentaires et de 
fournitures medicales. Les situations d’urgence 
complexes accroissent la vulnerability et, lorsqu’elles 
sont associees a des catastrophes naturelles, les 
consequences sont des plus graves, comme l’ont 
montre cette semaine les inondations devastatrices 
survenues en Haiti. Ces graves preoccupations exigent 
de notre part a tous une reponse concertee. 

Dans des situations de conflits armes, e’est aux 
gouvernements qu’incombe la responsabilite principale 
d’assurer une assistance humanitaire et de proteger les 
civils. C’est lorsque les gouvernements sont dans 
l’incapacite de fournir assistance et protection ou 
lorsqu’ils sont peu disposes a le faire que l’ONU doit 
jouer le role particulier qui est le sien et exercer ses 
responsabilites. Tous les departements et tous les 
organismes humanitaires des Nations Unies sont prets a 
s’acquitter de cette tache importante chaque fois qu’il 
le faudra et partout ou cela sera necessaire. Mais nous 
ne pouvons pas le faire quand on nous refuse l’acces 
aux populations dans le besoin, que la surete et la 
securite de notre personnel sont menacees et que nous 
ne recevons pas un financement suffisant pour nous 
acquitter de notre travail humanitaire. 

Malheureusement, ce sont ceux qui ont le plus 
besoin de notre assistance qui trop souvent se la voient 
refuser. Dans 20 conflits que connait le monde 
aujourd’hui, l’acces humanitaire est soit refuse, soit 
entrave pour une dizaine de millions de personnes qui 
ont besoin de denrees alimentaires, d’eau, de 
logements et de soins medicaux. Les restrictions a 
l’acces humanitaire empechent encore quelque 500 000 
civils au Liberia, 2,2 millions en Republique 
centrafricaine et 1,5 million en Cote d’Ivoire de 
recevoir une assistance vitale. Une situation analogue 
existe en Afghanistan ou l’acces a un million de 
personnes dans les zones rurales du sud et de Test du 
pays est tres limite et dangereux. 

L’assistance aux civils dans le besoin souffre 
egalement de ce que les flux de financement 
humanitaire destines aux situations d’urgence 
complexes coulent inegalement. En 2003, les appels 
humanitaires pour 13 crises africaines ont sollicite 
2,2 milliards de dollars. Moins de la moitie de cette 
somme a ete reque, alors que les donateurs ont 
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pleinement repondu a l’appel lance par l’ONU pour 
fournir une aide d’un milliard de dollars a l’lraq. Ceci 
reflete la dure realite qui veut que les interets 
politiques, les priorites strategiques et 1’attention des 
medias entrainent des reponses extremement 
disproportionnees. J’encourage le Conseil de securite a 
examiner avec soin les liens qui existent entre le 
maintien de la paix et de la securite internationales et 
le financement insuffisant de certaines crises. 

Les situations d’apres conflit montrent bien qu’il 
est important d’assurer un financement suffisant non 
seulement pour l’assistance humanitaire qui preserve la 
vie, mais aussi pour d’autres programmes qui auront 
des consequences considerables sur une paix durable. 
Des processus de paix et de reconciliation efficaces 
necessitent des structures sociales et administratives 
egalement efficaces. 11 est done important que les 
ecoles et leurs enseignants, les dispensaires et leurs 
employes, les bureaux de l’administration locale, les 
services sociaux locaux et les structures 
communautaires ne soient pas negliges par la 
communaute internationale. 

Cependant, notre experience en matiere de 
procedure d’appel global indique que, bien que les 
pays donateurs soient disposes a appuyer des initiatives 
qui repondent aux besoins humanitaires immediats, les 
outils a long terme et a moyen terme de la paix tels que 
1’education, les soins de sante et les programmes de 
desarmement, demobilisation et reinsertion sont 
souvent sous-finances. 

Le Conseil de securite a un role critique a jouer 
pour reagir face a ces situations d’urgence complexes 
et pour proteger les civils. C’est ainsi que dans la 
resolution 1296 (2000), le Conseil prie le Secretaire 
general de porter a son attention des situations tres 
preoccupantes relatives a la protection des civils dans 
les conflits armes. C’est la un mecanisme auquel nous 
devrions recourir plus frequemment. 11 est egalement 
essentiel que nous appelions aussi rapidement que 
possible l’attention du Conseil sur des situations 
preoccupantes. 11 faudrait done avoir davantage recours 
a la resolution 1366 (2001) sur la prevention des 
conflits armes, ce qui encouragerait le Secretaire 
general a communiquer au Conseil de securite son 
evaluation des menaces potentielles qui pesent sur la 
paix et la securite internationales. 

Une alerte rapide est essentielle a la prevention 
des conflits. Des analyses efficaces et faites en temps 


voulu de l’alerte rapide aideront au premier chef 
l’ONU et l’ensemble de la communaute internationale 
a detecter et a prevenir des crises humanitaires 
complexes. En Guinee-Bissau, par exemple, les plans 
d’urgence ont ameliore l’etat de preparation de l’ONU 
au cas ou une assistance humanitaire serait necessaire. 
Mais il ne sert a rien de preparer des plans d’urgence si 
nous ne disposons pas des ressources requises pour 
passer aux actes. 

Aujourd’hui, la gestion des conflits ne saurait etre 
couronnee de succes si les organisations regionales ne 
jouent pas un role ferme et decisif. Par exemple, 
l’engagement actuel de l’Union africaine dans la crise 
du Darfour est essentiel pour entrainer la reaction de la 
communaute internationale. De meme, le deployment 
en temps voulu des forces de la Mission de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest au Liberia a permis de saisir l’occasion 
politique d’instaurer la stabilite dans ce pays dechire 
par la guerre. 

Des questions telles que la traite des personnes, 
les mouvements illicites d’armes, l’exploitation illegale 
des ressources naturelles et les mouvements 
transfrontaliers des personnes deplacees et des 
combattants exigent des mecanismes et des 
engagements regionaux pour etre resolues de faijon 
adequate. Les communautes regionales et 
internationales a leur tour se doivent de fournir aux 
Etats affaiblis une assistance a long terme ciblee afin 
de renforcer leurs institutions, de reagir plus 
rapidement aux crises humanitaires et de maintenir une 
forte presence dans les pays qui sortent d’un conflit 
afin de promouvoir le respect des droits de l’homme et 
la consolidation de la bonne gouvernance et de la paix. 

La pauvrete, la corruption, la manipulation 
deliberee des groupes minoritaires et l’inegalite sociale 
et l’exclusion sont a l’origine de la plupart des conflits. 
Pour aborder de faqon efficace ces crises complexes, 
nous devons nous attaquer a ces causes profondes. 
Dans les pays se relevant d’un conflit, la paix et la 
reconciliation nationale dependent en fin de compte 
d’un changement d’attitude et de comportement au sein 
de la societe. Cela est d’autant plus vrai que la societe 
est devenue polarisee. Trop souvent, les processus de 
paix sont consideres comme la prerogative des forces 
combattantes, mais pour qu’il y ait une paix durable et 
une reconciliation nationale, il faudra creer un climat 
social favorable a la paix. Tous les secteurs et elements 
de la societe, et non seulement les forces combattantes, 
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doivent oeuvrer de concert en vue de cette 
reconciliation. Le role fondamental des femmes dans 
les processus de paix doit etre reconnu et activement 
appuye. 

Ce sont les millions de personnes dont on 
n’entend pas la voix qui necessitent notre attention et 
notre engagement. C’est le pere qui ne peut proteger sa 
famille contre les attaques brutales, la mere qui n’a pas 
acces aux soins medicaux et est desarmee devant son 
enfant malade, c’est le jeune enfant qui se reveille 
chaque matin traumatise par la guerre et la violence, 
dans une vie sans avenir, c’est la jeune adolescente qui 
a ete brutalement violee et pourrait ne jamais se 
remettre des blessures internes qui lui ont ete infligees. 

Ce sont eux qui dependent de nous. Ils jugeront 
notre succes, un succes qui se mesurera a l’aune du 
nombre de personnes que nous pouvons aider et 
proteger grace a une action rapide et decidee. 11 est 
essentiel que les membres du Conseil de securite 
demeurent attaches a cet objectif commun. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Jan Egeland pour son expose tres enrichissant. 

Je donne a present la parole a Mme Marjatta Rasi, 
Presidente du Conseil economique et social. 

Mme Rasi {parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, de m’avoir invitee a 
participer a cet important debat en ma qualite de 
Presidente du Conseil economique et social. C’est en 
effet un grand honneur pour moi d’etre ici aujourd’hui. 

Je me felicite de la tenue aujourd’hui d’un debat 
sur les crises complexes, debat qui est la suite et la 
synthese des debats que le Conseil de securite a tenus 
ces dernieres annees sur les aspects individuels des 
crises complexes et la reaction internationale. Les 
crises complexes exigent une reponse concertee, dans 
le cadre de laquelle les divers organes de l’ONU ont un 
role complementaire a jouer. 

Recemment, la contribution la plus importante du 
Conseil economique et social a la reaction de l’ONU 
face aux crises que connaissent certains pays a ete son 
implication dans les pays africains sortant d’un conflit. 
Cette implication s’est concretisee avec la creation des 
Groupes consultatifs speciaux pour la Guinee-Bissau et 
le Burundi, charges d’examiner les besoins 
humanitaires et economiques de ces pays, de revoir les 
programmes d’appui internationaux, de fournir des 
conseils sur leur efficacite et de faire des 


recommandations pour un programme d’appui a long 
terme fonde sur une approche globale en faveur de la 
paix, de la securite et de la stabilite. 

Le Conseil economique et social a commence a 
evaluer les travaux de ces groupes en vue du debat qui 
aura lieu a la session de fond du Conseil en juillet. Les 
debats qui ont eu lieu jusqu’a present ont clairement 
montre la pertinence et l’utilite de ces groupes, qui 
peuvent servir de mecanismes de promotion d’une 
approche globale en faveur de la paix et du 
developpement et de mobilisation d’un appui en faveur 
de ces pays, afin d’eviter qu’ils ne replongent dans les 
conflits. Meme si ces groupes ont pour mission de 
travailler sur les pays qui sortent d’un conflit, les 
enseignements tires de leur experience sont egalement 
interessants pour d’autres situations de crise, car ce qui 
importe ici, c’est de s’assurer qu’il y a concertation 
entre les principals parties prenantes et que l’on tient 
dument compte de la multiplicite des causes sous- 
jacentes d’un conflit. 

S’agissant de la situation en Guinee-Bissau et au 
Burundi, les Groupes consultatifs speciaux du Comite 
economique et social ont favorise une approche 
coordonnee au sein du systeme des Nations Unies en 
general : le Secretariat de l’Organisation des Nations 
Unies et ses branches politique, economique, sociale et 
humanitaire; les chefs des bureaux politiques des 
Nations Unies dans les pays concernes; le Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), a la 
fois au siege et sur le terrain; ainsi que les fonds, 
programmes et institutions specialises des Nations 
Unies. Les Groupes ont du faire appel a tous ces 
organes pour avoir une idee claire de la situation, faire 
des recommandations politiques et proposer des 
mecanismes pour appuyer ces pays. Ce faisant, le 
processus intergouvernemental a preconise et 
encourage une plus grande coherence dans les activites 
du systeme des Nations Unies. Le Conseil economique 
et social, instance ouverte aux institutions des Nations 
Unies, a la societe civile et, de plus en plus, au secteur 
prive, est l’instance ideale pour ce faire. 

En outre, les Groupes ont etabli une cooperation 
etroite avec les institutions de Bretton Woods, ce qui 
constitue un aspect tres important de l’evolution du 
travail de l’ONU dans les domaines economique et 
social. Les relations de travail entre le Conseil 
economique et social et ces institutions sont 
aujourd’hui une realite dans le processus d’examen du 
financement du developpement et dans les debats sur le 
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developpement durable. Elies demeurent moms 
systematiques dans les domaines de la securite et 
politique, et pourraient etre renforcees de sorte que les 
analyses et la capacite d’action des institutions de 
Bretton Woods puissent etre pleinement exploitees en 
synergie avec l’action de l’ONU. Etant donne le role 
que jouent ces institutions dans le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion des ex-combattants, 
comme dans le cas du Burundi, il nous faudra 
egalement renforcer nos liens dans ces domaines. 

Pour assurer la coherence, ces initiatives prises 
par le Conseil economique et social doivent etre reliees 
aux travaux du Conseil de securite. Je suis heureuse de 
voir. Monsieur le President, que nos organes respectifs 
interagissent de faijon plus frequente et plus coherente, 
et j’en veux pour preuve les references au Conseil 
economique et social apparaissant dans les declarations 
presidentielles du Conseil de securite sur des questions 
d’interet commun. Nous devons continuer sur cette 
lancee, car c’est ainsi que nos deux Conseils, dans 
l’exercice des roles et responsabilites respectifs dont ils 
sont investis en vertu de la Charte, pourront concretiser 
l’idee d’une approche globale en faveur de la paix et 
du developpement que le systeme des Nations Unies 
preconise. 

Le Groupe de travail charge des questions de 
transition par le Groupe des Nations Unies pour le 
developpement et le Comite executif pour les affaires 
humanitaires, cree par le Conseil economique et social 
suite au rapport de 2002 du Secretaire general, intitule 
«Renforcer l’ONU » (A/57/3 87), a receminent 

presente son rapport. Le rapport sur les questions de 
transition repose sur 1’experience de pays tres divers. II 
fait etat d’un certain nombre d’anomalies observees 
dans les processus de transition et enonce clairement 
les problemes que rencontre tout le systeme dans sa 
reaction face a ces problemes. Les conclusions 
principals de ce rapport, auxquelles nous devons a 
present trouver des solutions concretes, sont 
notamment les suivantes. 

L’aide humanitaire, le redressement, le 
relevement et la reconstruction peuvent se chevaucher 
et se chevaucheront. Souvent, ces actions doivent 
continuellement s’accompagner de mesures 
d’attenuation et de prevention des crises pour eviter les 
revers. 

Le maintien de la paix et la securite doivent etre 
partie integrante de toute demarche coherente. 11 est 


essentiel que les autorites gouvernementales et locales 
des pays touches prennent leur destin en main. Puisque 
la responsabilite en repose sur les pays eux-memes, le 
renforcement des capacites, l’adoption d’une approche 
participative et le renforcement du processus de prise 
de decision sont les elements clefs d’une transition 
veritable. Les questions transversales de la 
sexospecificite et des droits de l’homme doivent etre 
dument prises en compte dans toute planification et 
toute action. 

Les questions concernant la justice et l’Etat de 
droit sont souvent au cceur des conflits et leur 
importance est de plus en plus reconnue lorsque l’on 
planifie la reaction de la communaute internationale 
aux differentes situations de crise. Puisqu’il est 
essentiel de s’atteler a regler les problemes lies a l’etat 
de droit tout au long d’un conflit, la mise en place 
d’une reaction efficace de la part du systeme des 
Nations Unies aux defis poses par les situations de 
crise complexe tirerait profit d’une cooperation accrue 
entre nos organes respectifs et l’ensemble du systeme 
des Nations Unies. 

Un financement suffisant, souple et continu est 
necessaire. D’importantes discussions se deroulent 
actuellement sur le role des donateurs exterieurs et sur 
l’aide en cas de conflit et elles seront certainement 
refletees dans les differents segments de la session du 
Conseil economique et social (ECOSOC). 

Pour terminer, je voudrais attirer l’attention du 
Conseil sur une reunion de l’ECOSOC qui se tiendra le 
12 juillet, dans le cadre de sa session de fond, et 
portera sur la transition du secours au developpement. 
Cet evenement constitue un premier pas important et la 
premiere initiative de ce type au niveau 
intergouvernemental. Elle merite done un suivi inclusif 
d’une maniere ou d’une autre. Je suis sure que ces 
discussions et les conclusions qui en ressortiront seront 
aussi tres pertinentes pour le Conseil de securite, car 
elles contribueront a ameliorer l’intervention de l’ONU 
dans cette phase critique des situations de crise. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Presidente du Conseil economique et social de sa 
declaration. 

M. Yanez-Barnuevo (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord, Monsieur le 
President, remercier votre pays, le Pakistan, d’avoir 
pris 1’initiative de convoquer la presente seance 
publique du Conseil de securite, qui nous offre une 
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occasion privilegiee de reflechir ensemble aux 
reactions de (’Organisation des Nations Unies face aux 
crises complexes. 

Comme cela a ete souligne par la presidence dans 
le document qui a ete distribue pour guider le debat sur 
cette question, les crises complexes sont des conflits 
qui n’ont pas simplement une dimension militaire et 
securitaire, mais qui presentent egalement des aspects 
politiques, economiques, sociaux et humanitaires, et 
qui souvent depassent les frontieres nationales pour 
prendre de plus en plus une dimension regionale. 

L’expose que nous venons d’entendre ce matin, et 
dont nous remercions M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, souligne le 
formidable defi que posent logiquement les crises 
complexes aux peuples qui en sont les victimes, aux 
regions directement touchees, mais aussi a la 
communaute internationale dans son ensemble et, bien 
entendu, au systeme des Nations Unies. 

De maniere generale, nous partageons 1’opinion 
selon laquelle l’apparition d’Etats en situation de 
delabrement ou d’echec constitue une veritable menace 
pour la stability regionale, et dans certains cas, 
egalement pour la stabilite mondiale. II en resulte qu’il 
incombe a la communaute internationale de reagir, de 
maniere resolue, a ces situations. 

L’instabilite politique n’est qu’un des facteurs, 
meme s’il est important, a l’origine de ces crises 
complexes. D’autres facteurs jouent aussi un role tres 
important dans 1’apparition de ces crises et dans leur 
aggravation, et souvent ils resultent aussi de ces memes 
crises. Je pense ici aux facteurs environnementaux, aux 
problemes tels que la pauvrete extreme, les mauvaises 
conditions sanitaires ou ceux lies aux graves inegalites 
sociales et sexuelles, ainsi qu’aux deplacements forces 
de populations, entre autres. 

Les defis que posent ces crises complexes sont 
sensiblement differents de ceux poses par les menaces 
plus traditionnelles et ils ne manquent pas de susciter, 
au sein de la communaute internationale, un debat sur 
le necessaire equilibre entre souverainete de l’Etat et 
action collective. Nous parlons ici de menaces qui ne 
respectent pas les frontieres et qui ne peuvent, par 
consequent, etre affrontees qu’a travers une 
cooperation et une action internationales efficaces. 

Dans l’analyse des crises complexes, la 
distinction entre la prevention des conflits et, d’autre 


part, le maintien et la consolidation de la paix 
s’estompe de plus en plus. La consolidation de la paix 
commence bien souvent pendant la phase de maintien 
de la paix et cela explique l’apparition des mandats 
complexes et pluridimensionnels pour les missions, 
approuves regulierement par le Conseil de securite ces 
dernieres annees. Parallelement, la phase de 
consolidation de la paix revet une dimension tres 
importante, celle de la prevention, afin d’empecher 
precisement que la situation fragile qui caracterise les 
Etats qui sortent d’un conflit ne degenere en un 
nouveau conflit arme. 

11 ne faut pas oublier non plus que la plupart des 
conflits, de nos jours, sont des conflits essentiellement 
internes et qu’ils ont souvent un caractere recurrent. 
Environ 40 % des Etats qui sortent d’une situation de 
conflit se retrouvent dans une dynamique 
d’affrontement arme a moyen terme, pourcentage qui 
atteint meme 60 % dans le cas de l’Afrique. Prevenir la 
resurgence d’un conflit est done essentiel, voire plus 
important encore que prevenir l’emergence d’un 
conflit. Cet aspect devrait dument pris en compte dans 
les travaux du Conseil de securite. 

Lorsque Ton traite de crises complexes, la 
prevention, comme M. Egeland l’a souligne, joue un 
role fondamental. La prevention des conflits doit 
reposer sur un vaste concept de la securite, combinant 
les aspects politiques avec la bonne gouvernance, le 
developpement durable, le respect des droits 
fondamentaux de l’homme et la lutte contre les 
inegalites et l’exclusion. 

En matiere de prevention, il est fondamental que 
l’alerte rapide s’accompagne d’une reaction rapide. 
Avoir les informations necessaires sur un possible 
conflit ne sert pas a grand chose si la communaute 
internationale n’est pas disposee a agir avec 
determination pour l’eviter. Parfois, notre attention est 
detournee des conflits en puissance par la necessite de 
s’attaquer aux conflits qui ont deja eclate. L’alerte 
rapide n’est egalement utile qu’accompagnee d’un 
effort immediat pour endiguer et attenuer la situation 
de conflit. L’alerte et la reaction rapides exigent une 
analyse de la situation qui inclue les causes profondes 
de la crise, un suivi des processus et des facteurs, et 
une intervention prevoyant des mecanismes et des 
mesures pour repondre aux causes profondes du 
conflit. 
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L’alerte et la reponse rapides exigent, par 
consequent : une bonne comprehension de la situation, 
qui passe par l’analyse des causes du conflit; une 
capacite d’anticipation, grace au suivi et a l’analyse 
des processus du conflit et du contexte particulier dans 
lequel il se deroule; et une intervention, fondee sur un 
large inventaire des mecanismes et des mesures 
adaptees a la situation. 

S’il existe au sein du systeme des Nations Unies 
de nombreux mecanismes d’alerte rapide, nous 
considerons que le temps est venu d’etudier 
serieusement la faijon de coordonner ces mecanismes 
pour que les informations dont ils disposent puissent 
contribuer au processus de prise de decisions de faijon 
efficace et immediate. A cet egard, le role qui revient 
au Secretaire general en vertu de l’Article 99 de la 
Charte est fondamental. En particulier, 1’initiative prise 
par le Secretaire general de nommer un conseiller 
special pour la prevention du genocide et d’autres 
crimes particulierement graves est prometteuse en ce 
que cela permettra de veiller a ce que les informations 
pertinentes parviennent a temps aux plus grands 
organes de decision. 

Mais la prevention d’une crise ou de sa 
recurrence ne peut incomber seulement au Conseil de 
securite. Cette tache doit etre partagee entre les 
differents organes et agences du systeme. Cela souleve 
la question cruciale de 1’architecture institutionnelle 
dont doit disposer 1’Organisation et la question de 
savoir si elle se prete bien, particulierement dans la 
phase de transition apres un conflit, a la stabilisation, 
au relevement et a la reconstruction. 

L’interaction croissante entre le Conseil de 
securite et les autres organes principaux de 
1’Organisation, ainsi que les Haut Commissaires des 
Nations Unies pour les refugies et aux droits de 
1’homme, devient de plus en plus necessaire afin 
d’offrir une reponse coherente et integree aux 
problemes poses par les crises complexes. Ici, 
j’aimerais saluer la presence a nos cotes de la 
Presidente du Conseil economique et social, que nous 
remercions de sa contribution aux taches et aux 
mesures entreprises par le Conseil economique et 
social dans ces domaines, et pour lesquelles il est 
incontestablement tres bien adapte, notamment au titre 
de l’Article 65 de la Charte. Un exemple concret de 
cette interaction accrue entre le Conseil economique et 
social et le Conseil de securite sera justement la 
participation de representants de certains des groupes 


consultatifs ad hoc du Conseil economique et social a 
la mission que le Conseil de securite a prevu d’envoyer 
dans la region d’Afrique de l’Ouest en juin prochain. 

Lorsqu’une crise est declenchee et que le Conseil 
de securite et les organismes du systeme doivent y faire 
face, ce type de crises complexes doit etre aborde par 
le biais de la mise en oeuvre conjuguee et coherente 
des mesures suivantes. 

Premierement, il convient de disposer au niveau 
local d’une direction forte qui dispose d’une assise 
sociale importante au sein de la population et puisse 
compter sur l’appui energique de la communaute 
internationale, faute de quoi, les efforts internationaux 
risquent d’echouer, en particulier dans le domaine 
humanitaire. Deuxiemement, il faut mettre sur pied un 
plan integre, attentif aux conditions sur le terrain et qui 
evite la tentation d’une sortie precipitee : un succes 
militaire immediat ne garantit pas une solution de fond 
a la crise complexe ou a l’urgence en question. 
Troisiemement, il convient de mobiliser des ressources 
suffisantes au service de ce plan integre, en ayant 
recours aux mecanismes adaptes, afin que ces 
ressources ne soient pas gaspillees. Quatriemement, il 
est necessaire de maintenir un suivi continu de la mise 
en oeuvre du plan et de 1’evolution sur le terrain pour 
etre a meme de repondre a tout changement de 
circonstances. 

Dans le contexte des crises complexes, nous ne 
pouvons omettre le role pertinent des organisations 
regionales competentes et principalement, pour ce qui 
concerne les crises en Afrique, de l’Union africaine et 
d’organismes tels que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest. Dans le contexte 
europeen, dans lequel s’inscrit l’Espagne, je voudrais 
souligner que l’Union europeenne travaille activement 
a mettre en pratique la Declaration commune relative 
au renforcement de la cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne en matiere de gestion civile des 
conflits, signee avec l’ONU en septembre 2003. 

De meme, le role de la societe civile 
internationale, en cooperation avec les gouvernements 
et les organisations internationales, est essentiel. A cet 
egard, je voudrais mettre en exergue l’adoption a 
Dublin, en avril dernier, d’un programme d’action sur 
la prevention des conflits violents. Ce programme est 
le resultat d’un processus de dialogue entre plus de 200 
participants, qui comprennent des organisations de la 
societe civile, des gouvernements et des organisations 
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multilaterales. II contient d’interessantes 
recommandations sur la cooperation entre la societe 
civile et le systeme des Nations Unies relativement 
aussi bien a l’alerte et a la reponse rapides qu’a 
1’evaluation de la situation apres un conflit. 

Enfin, le succes des efforts visant a transformer la 
dynamique de conflit qui caracterise les crises 
complexes en dynamique de paix depend en derniere 
analyse d’un ferme engagement de la communaute 
internationale a long terme, qui doit comprendre : un 
plan integre dote d’objectifs clairs; l’engagement des 
autorites de l’Etat qui sort d’un conflit de mettre en 
marche les reformes necessaires pour progresser dans 
la consolidation de la paix et la reconciliation 
nationale; et un appui politique et financier de la 
communaute internationale aux institutions de 
transition permettant de les accompagner et de leur 
apporter les moyens voulus face aux defis de 
reconstruction de la paix a relever dans la phase qui 
suit un conflit. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser la seance 
d’aujourd’hui. Je salue egalement la presence ici de 
l’Ambassadrice Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social, et du Secretaire general adjoint, 
M. Egeland que je remercie de leurs declarations. 

Depuis la fin de la guerre froide, certaines 
regions du monde ont ete affligees par des conflits 
frequents - surtout des conflits internes - aux 
dimensions ethniques et religieuses, ainsi que 
politiques, economiques, sociales et humanitaires. 
Dans de nombreux cas, ces conflits nuisent a la paix et 
a la stability des Etats et regions voisins. La question 
importante de savoir comment on peut faire face 
efficacement a ces crises complexes appelle une 
reflexion approfondie du Conseil de securite et de 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU. A cet egard, 
j’aimerais faire les observations suivantes. 

Premierement, la priorite doit aller a la 
prevention. La prevention des conflits est la premiere 
etape du reglement des crises complexes et une etape 
d’importance. Ces dernieres annees, face a la 
multiplication des crises complexes, le Secretaire 
general a reitere que l’ONU devait passer d’une culture 
de la reaction a une culture de la prevention. Le 
Conseil de securite et l’Assemblee generale ont adopte 
des resolutions sur la prevention des conflits. Nous 


appuyons les efforts accrus deployes par l’ONU afin 
d’ajouter la diplomatic preventive a l’arsenal des 
instruments importants dont elle dispose pour 
s’acquitter de ses fonctions. 

Le Conseil de securite, auquel incombe la 
responsabilite principale en la matiere, doit formuler 
une strategie preventive integree adaptee aux 
caracteristiques particulieres des crises complexes. 
L’Assemblee generale, le Conseil economique et social 
et les differentes institutions des Nations Unies 
doivent, sur la base de leurs avantages compares, et 
dans le cadre de leurs competences respectives, creer 
une synergie entre leurs efforts de prevention des 
conflits. 

La deuxieme priorite, doit etre le developpement. 
Certes, la resolution des crises complexes necessite une 
serie de mesures qui inclut la maitrise et le reglement 
des conflits, la reforme du secteur de la securite, la 
fourniture de secours humanitaires, l’instauration de 
l’etat de droit et la promotion de la bonne gouvernance. 
Afin d’eliminer les causes profondes, sous-jacentes des 
crises, le developpement doit devenir une priorite 
premiere. 

Depuis la fin de la guerre froide, la plupart des 
crises et des conflits se produisent dans des pays ou des 
regions sous-developpes, du fait de leur pauvrete 
chronique et de leur retard, et du fait qu’ils ne peuvent 
tirer profit de la mondialisation economique. Par 
consequent, 1’Organisation des Nations Unies devrait 
davantage s’attacher au developpement, vivement 
encourager une culture du developpement, s’efforcer 
d’aider les pays en developpement a eliminer la 
pauvrete et a developper leurs economies et accroitre 
son engagement dans la reconstruction aux niveaux 
regional et national apres conflit. Le Conseil 
economique et social peut jouer un role encore plus 
important en la matiere. 

Troisiemement, la synergie et la coordination 
entre l’Organisation des Nations Unies et les 
organisations regionales doivent etre renforcees. Les 
organisations regionales possedent un atout unique 
s’agissant de maintenir la stabilite des regions. Ces 
dernieres annees, le Conseil de securite a eu une 
cooperation fructueuse avec l’Union africaine (UA), la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales sur les questions de la Sierra Leone, 
du Liberia, de la Cote d’Ivoire et du Burundi. Afin de 
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renforcer cette synergie et cette cooperation, le Conseil 
de securite, lorsqu’il traite des crises complexes, 
devrait plus largement chercher l’avis des organisations 
regionales, leur faire part des informations qu’il 
possede et arriver a une plus grande complementarity 
avec elles. 

Les envoyes speciaux du Secretaire general 
peuvent se joindre aux envoyes speciaux de l’Union 
africaine et d’autres organisations regionales dans leurs 
bons offices et leurs efforts de mediation. De plus, 
1’Organisation des Nations Unies devrait accroitre son 
aide aux organisations regionales, telles l’Union 
africaine, pour leur permettre de renforcer leur capacite 
generate en matiere d’alerte rapide, de maintien de la 
paix et d’autres initiatives. 

L’experience de l’Organisation des Nations Unies 
a montre qu’il n’existe pas de formule universelle 
applicable au reglement des crises complexes. Chaque 
solution doit etre faqonnee en tenant compte des 
conditions sur le terrain, des cultures differentes et de 
l’histoire. Parallelement, dans le reglement des crises 
la volonte des personnes dans les pays concernes doit 
etre respectee, et elles doivent etre pleinement 
consultees. Ce n’est qu’en procedant de la sorte que les 
programmes de reglement de conflits contribueront 
vraiment a regler les crises et a conduire a la paix. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous dire notre gratitude, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public sur une 
question aussi essentielle que les crises complexes qui 
appellent une reponse de 1’Organisation des Nations 
Unies. Nous sommes egalement heureux de compter 
parmi nous le Secretaire general adjoint Jan Egeland, 
chef du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, ainsi que l’Ambassadrice Marjatta Rasi, 
Presidente du Conseil economique et social. 

Nous pensons que notre reponse aux crises dans 
le monde n’a pas ete totalement adequate - l’approche 
militaire face a des questions de securite a pris le pas 
sur l’approche humaine et, comme l’a indique votre 
document officieux du 18 mai, nous estimons que « la 
correlation intrinseque entre la paix et le 
developpement doit rester au coeur de 1’action des 
Nations Unies » face aux crises complexes. 

Le President a presente une serie de questions 
que ce debat sur les crises complexes devrait essayer 
de trader avec clarte et objectivity. Je vais centrer mes 
observations sur deux d’entre elles : l’approche 


diplomatique preventive et la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

Sur l’approche diplomatique preventive - ou ce 
que nous pourrions appeler l’effort pour eviter les 
conflits - nous pensons qu’un role beaucoup plus 
energique et coherent doit etre joue par l’ensemble du 
mecanisme de securite collective prevu par la Charte 
des Nations Unies. 11 s’agit done pour notre 
Organisation et tous ses membres de retrouver a neuf la 
resolution des «peuples des Nations Unies» 
manifestee dans le Preambule de la Charte. Cela 
signifie egalement un engagement renouvele aux 
nobles objectifs des buts et principes de la Charte. Le 
soixantieme anniversaire de l’Organisation des Nations 
Unies en 2005 represente une occasion en or que nous 
ne devons pas laisser passer. II devrait etre le point 
culminant des nombreux efforts qui sont actuellement 
deployes dans le domaine de la paix et de la securite. 

Les realites internationales changent a un rythme 
alarmant, requerant de l’Organisation un changement 
institutionnel, y compris une reforme du Conseil de 
securite car sa composition et ses procedures sont 
devenues clairement inadaptees aux besoins actuels 
lies a sa responsabilite principale - le maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

Une revitalisation de l’Assemblee generale est 
egalement requise. Parallelement a la remise a jour de 
ses methodes de travail, elle doit pleinement utiliser les 
fonctions potentielles envisagees aux Articles 10, 11 
et 13 de la Charte. 

A ce sujet, l’Assemblee generale devrait jouer un 
plus grand role dans l’examen des principes generaux 
de cooperation dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales, et appeler 1’attention du 
Conseil sur les situations qui risquent de mettre en 
danger la paix et la securite. L’Assemblee devrait 
egalement accroitre de maniere significative son role 
en matiere de promotion de la cooperation dans le 
domaine politique, ameliorant ainsi sa contribution au 
renforcement de la paix et de la securite 
internationales. Des recommandations appropriees 
devraient etre faites a cet egard. 

Tout l’eventail des instruments concernant le 
reglement pacifique des differends et les mesures 
concernant les menaces a la paix, les ruptures de la 
paix et les actes degression, ainsi que les accords 
regionaux, devraient etre revus au plus tot. Je me refere 
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aux chapitres VI, VII et VIII de la Charte des Nations 
Unies. 

Les organisations regionales ont un role de plus 
en plus important a jouer dans l’ensemble des efforts 
internationaux en matiere de paix et de securite. Nous 
en avons eu des exemples, il y a quelques semaines, 
lorsque le president en exercice de l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe est venu nous 
faire un expose d’information. 

Mais nous voyons le role premier de ces 
organisations regionales comme un role de prevention. 
Leur contribution particulierement importante est de 
traiter des causes profondes des conflits et des 
violations des droits de l’homme avant qu’elles ne 
degenerent en conflits majeurs. Les organisations 
regionales plus petites sont plus souples et plus proches 
des sources de conflit que l’Organisation des Nations 
Unies. Elies sont done mieux a meme de detecter les 
premiers symptomes et d’agir rapidement, empechant 
ainsi que des differends entre Etats ne degenerent en 
manifestations d’intolerance, de prejudice, de haine et 
en conflit. 

En outre, les causes profondes de conflit sont 
souvent specifiques a une region : elles peuvent etre au 
Kosovo tres differentes de celles du Darfour, qui en 
retour different considerablement de cedes en Haiti. La 
diplomatic preventive devrait regulierement etre le fait 
des organisations regionales. Nous estimons que le 
partenariat entre ces organisations et l’Organisation des 
Nations Unies devrait etre elargi. 

Nous nous felicitons des reunions periodiques 
avec les organisations regionales, encouragees par 
1’Organisation des Nations Unies, qui visent a tirer 
parti au maximum des ressources et a eviter les doubles 
emplois. Dans de nombreux cas, la communaute 
internationale doit fournir de l’aide pour permettre aux 
organismes regionaux d’assumer leurs responsabilites. 

Lorsque la prevention echoue et qu’une action 
coercitive est necessaire, faut-il le preciser, l’action 
militaire doit demeurer la prerogative du Conseil. Le 
Conseil peut egalement donner pouvoir aux organismes 
regionaux de mener ces actions, comme le stipule 
l’Article 53 de la Charte, quand une telle possibility est 
prevue dans leur charte constitutive. 

Le sous-developpement et la sous-education sont 
a l’origine de la plupart des conflits dans le monde. Les 
inegalites economiques et la pauvrete accentuent les 


differences et l’intolerance, et provoquent 
invariablement des frictions et, pour finir, des conflits. 
D’un point de vue strictement theorique, il est utile de 
noter que les causes profondes des conflits persisteront 
apres les interventions de maintien de la paix si l’on 
n’apporte pas suffisamment d’attention au 
developpement durable, creant ainsi un cercle vicieux. 

Cela m’amene a mon deuxieme point : la 
consolidation de la paix, prise dans le sens des efforts 
d’apres conflit qui doivent suivre une operation de 
maintien de la paix. Comme nous l’avons vu dans notre 
recent debat sur la question, sur les 15 operations de 
maintien de la paix actuellement deployees par 
l’Organisation des Nations Unies, huit sont considerees 
comme complexes. 

Dans les crises complexes, l’Etat et la society 
sont affaiblis. L’ONU ne peut done se contenter 
d’assurer la securite militaire. Une notion beaucoup 
plus elargie de la securite doit etre appliquee a ces 
situations : la population doit etre protegee, 
l’assistance humanitaire fournie, la reconciliation entre 
les factions favorisee, les combattants desarmes et 
reinseres, les autorites provisoires mises en place, 
l’ordre public retabli, les elections organisees, les 
institutions gouvernementales reformees, et 
1’infrastructure et l’economie relevees. La liste est 
longue, mais elle n’est peut-etre pas exhaustive. 

Nous estimons que le relevement economique est 
un element sur lequel nos resolutions n’ont pas 
suffisamment insiste. 11 nous faut consacrer plus de 
temps et d’energie et depenser nos ressources plus 
efficacement pour mettre en place des programmes 
economiques a effet rapide qui pourraient en peu de 
temps transformer les realites quotidiennes des 
personnes et des petites collectivites. Nous estimons 
que la seule faijon de faire durer la paix est de 
renforcer les composantes de developpement des 
operations de maintien de la paix. 

Puisque le Conseil est l’organe principal du 
maintien de la paix et de la securite dans le monde, il 
nous incombe done de nous assurer que les operations 
de maintien de la paix sont efficaces. Mais elles ne 
peuvent etre efficaces - et rentables - que si nous 
incorporons des mecanismes de paix durable dans nos 
resolutions. Paute de quoi, les pays et les populations 
pourraient aisement replonger dans un conflit. Nous 
devons faire preuve de plus de creativite dans la 
poursuite de notre objectif commun d’une paix durable 
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et exiger l’intervention directe du Conseil economique 
et social et des institutions des Nations Unies. Notre 
concept de strategies de sortie doit etre principalement 
assorti de criteres realistes plutot que lie au respect 
d’echeances rigides. 

Les evenements qui se sont succede recemment 
montrent que nous courons le risque de rester empetres 
dans une lutte prolongee pour la paix et la securite. Ils 
nous amenent egalement a penser que le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social doivent faire encore davantage 
pour veiller a ce que disparaisse le risque apparent 
d’incapacite du systeme au niveau regional ou mondial. 
Les operations de maintien de la paix represented 
notre riposte etablie face a ces evenements, et leurs 
resultats passes temoignent de nombreux succes. Mais 
des que le maintien de la paix est necessaire, la 
prevention des conflits a ete necessaire au prealable et 
la consolidation de la paix le sera posterieurement. 

Nous pourrions progresser a l’avenir vers la mise 
en place d’operations destinees a eviter les conflits. 
S’il est vrai que nous travaillons dans le cadre actuel 
du maintien de la paix, nous devrions toutefois etre a 
meme de provoquer un changement institutionnel a 
l’ONU et d’inciter les organisations regionales a mieux 
apprehender les causes profondes des conflits. Nous 
devrions egalement incorporer bien d’autres elements 
de la consolidation de la paix et de la reconstruction 
apres les conflits, en particulier les capacites en 
matiere de developpement et d’education, dans les 
operations de maintien de la paix. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, 
permettez-moi, tout d’abord, au moment ou notre 
Conseil tient sa derniere seance publique de ce mois, 
de vous dire toute l’appreciation de ma delegation, a 
vous personnellement et aux membres de notre 
delegation, pour la maniere, a tous egards, digne 
d’eloge dont vous avez dirige nos travaux. Je veux 
vous dire aussi notre reconnaissance pour le choix du 
theme de notre debat d’aujourd’hui, dont la pertinence 
pour les travaux du Conseil est admise par l’ensemble 
des Etats Membres, et auxquels les contributions de 
Mme Rasi et de M. Egeland ont apporte un eclairage et 
confere une dimension, ce qui nous aidera sans nul 
doute a elargir notre vision et a affiner notre reponse 
aux defis dont nous sommes saisis. 

Associant notre Organisation qui est, par essence, 
un systeme complexe a des situations de crises 


complexes, le theme que vous nous avez propose ne 
manque assurement pas d’interet. II est solennellement 
rappele dans la Declaration du Millenaire que le 
caractere multidimensionnel des defis auxquels 
1’Organisation se voit confrontee requiert une approche 
multidisciplinaire associant des intervenants multiples 
tant au stade du diagnostic que du traitement des crises. 

Dans le cas particulier des crises complexes, un 
premier constat s’impose: le plus grand nombre de 
situations dont le Conseil de securite est saisi au titre 
de la responsabilite du maintien de la paix et de la 
securite internationales qui lui incombe relevent de 
cette categorie. Les autres organes principaux et les 
agences du systeme des Nations Unies sont, de la 
meme maniere, confrontes a cette realite. 

S’il n’est pas indique d’avancer une definition 
unique de ces situations, leur observation permet 
cependant d’identifier un certain nombre d’elements 
recurrents qui les caracterisent. Parmi les causes des 
conflits et crises complexes, on retrouve, en effet, 
presque invariablement la pauvrete, la corruption, les 
tensions ethniques ou religieuses attisees par les 
extremismes, le deni de la citoyennete, l’accaparement 
de richesses par des groupes sociaux, seuls ou en 
liaison avec des intervenants etrangers, l’exclusion et 
les inegalites sociales que ces pratiques generent. 

Les facteurs de declenchement de ces crises 
peuvent etre varies mais toutes ont, en commun, les 
memes consequences. Elies se traduisent par des flux 
massifs de personnes deplacees et de refugies fuyant 
les combats et l’insecurite et par la degradation des 
systemes de production qui leur est concomitante. Le 
delabrement de l’economie accelere ensuite celui de 
l’Etat, qui se voit contester ses pouvoirs et prerogatives 
par des systemes mafieux qui se developpent sur ses 
ruines en vue de s’assurer le controle de ressources 
naturelles dont l’exploitation illegale leur donnera les 
moyens de faire durer la crise dont le reglement 
viendrait contredire leurs interets. 

La complexite de la crise ne s’arretera pas la pour 
autant. Les flux frontaliers des populations refugiees et 
les realites ethniques qui transcendent les frontieres 
dans la plupart des zones de conflit viendra imposer 
aux economies des pays voisins un fardeau, le plus 
souvent insupportable, qui aura pour consequence 
d’impliquer les Etats dans la crise. A ce stade, elle 
atteint un palier superieur de complication avec 
l’ingerence des Etats voisins, motives parfois par le 
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souci legitime de se preserver des consequences 
negatives de l’instabilite, mais aussi, plus 
frequemment, par le jeu des solidarites tribales ou 
ethniques derriere lesquelles transparait tres vite l’idee 
de se dedommager du prejudice subi qui cache mal les 
convoitises sur les ressources de l’Etat voisin 
desintegre ou en voie de l’etre. Le faisceau d’interets 
convergents entre les groupes armes mafieux, les 
voisins et les mercenaires et aventuriers etrangers, qui 
ne tardent jamais a se manifester dans ce genre de 
situations, donnent ainsi naissance a une economic de 
conflit conijue et fonctionnant pour faire durer la crise 
et empecher le relevement de l’Etat. 

C’est la un rappel de faits bien connus de tous, 
mais neanmoins indispensable pour apprehender la 
nature de la reaction de l’Organisation des Nations 
Unies. 11 ne serait que juste, me semble-t-il, de 
reconnaitre que notre Organisation a pris depuis 
plusieurs annees deja l’exacte mesure de cette 
complexite et qu’elle a entame le processus de son 
adaptation aux plans conceptuel et structurel. 
L’approche globale et integree a enregistre des progres 
verifiables tant a travers les decisions prises par le 
Secretaire general, pour ce qui releve de ses 
prerogatives, dans le domaine de la coordination 

interinstitutions que dans la mise en oeuvre progressive 
et continue des recommandations du Groupe de travail 
sur les operations de maintien de la paix. 11 est 

indeniable, en effet, que les operations de maintien et 
de consolidation de la paix revetent un caractere 
pluridisciplinaire de plus en plus marque. 

En outre, au titre de la prevention et du reglement 
des conflits, le recours aux ressources offertes par le 
Chapitre VIII de la Charte tend a devenir plus 

systematique pour integrer dans cette approche la 

contribution des organisations regionales et sous- 
regionales. Le role important des representants 
speciaux du Secretaire general, a cet egard, est a 
souligner. 

Cependant il nous parait encore premature de 
parler de veritables strategies globales et integrees pour 
faire face aux crises complexes a tous les stades de la 
prevention, du reglement et de la consolidation de la 
paix. La situation est telle, en effet, que le nombre 
exponentiel des crises pousse vers les cimes les 
besoins. Les operations en cours ont depasse le chiffre 
de 50 000 hommes et devraient bientot s’etablir a 
60 000 pour un budget annuel jamais egale d’environ 
3,5 milliards de dollars. Ce budget, qui avoisine les 


montants mis au service du developpement par la 
Conference internationale sur le financement du 
developpement, tenue a Monterrey, permet de situer 
clairement la lacune dans la reponse que la 
communaute internationale veut globale et integree 
pour prevenir les conflits et assurer la securite 
humaine. 

Cette lacune appelle a etre comblee, de notre 
point de vue, sans doute par une approche plus 
audacieuse et plus pointue en matiere de detection et de 
prevention des conflits, mais egalement par 
l’introduction de la dimension du developpement dans 
les operations complexes de l’ONU pour en faire une 
partie integrante, au meme titre que la dimension 
humanitaire et droits de l’homme aujourd’hui 
largement admise et rendue necessaire par les 
violations massives des droits de l’homme et autres 
atrocites perpetrees a l’occasion de conflits armes. 

Nous demeurons conscients que cette affirmation 
interpelle la Charte, qui attribue a d’autres organes la 
responsabilite des questions du developpement, mais 
elle nous est inspiree par le diagnostic lucide etabli par 
le Groupe consultatif special du Conseil economique et 
social pour les pays africains qui sortent d’un conflit, 
qui montre les limites objectives de l’implication a 
posteriori du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement. C’est le lieu sans doute, dans le 
contexte de la reflexion en cours sur la reforme de 
l’Organisation, de s’interroger sur les amenagements a 
apporter a la Charte dans le sens de la reponse integree 
qui est recherchee. 

Nous comprenons, par ailleurs, que l’approche 
regionale du traitement des crises complexes necessite 
la mise en place de piliers regionaux destines a 
accroitre l’efficacite de l’utilisation des ressources 
qu’elle aurait engagees selon le schema de 
l’architecture de securite internationale anterieur. Sur 
le continent africain en particulier, cela signifie que 
l’architecture de securite regionale que les pays 
africains tentent de mettre en place et qui a culmine 
cette semaine avec le lancement du Conseil de la paix 
et de la securite doit beneficier du meme niveau 
d’attention en terme d’allocations de ressources que les 
operations internationales. Ma delegation se felicite, a 
cet egard, de la mise en place par l’Union europeenne 
d’une facilite de financement destinee a appuyer ce 
processus et notamment le principe de force africaine 
en attente. 
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Enfin, ma delegation estime qu’une reforme 
profonde du mode d’intervention de la communaute 
internationale est necessaire et qu’elle a des corollaires 
essentiels : la reforme de leur mode de financement et 
l’elargissement du Conseil de securite. 

M. Adechi (Benin) : Nous vous savons gre, 
Monsieur le President, de l’initiative que vous avez 
prise de nous convier a cette reflexion sur la reaction 
de l’Organisation des Nations Unies aux crises 
complexes. 

Les deux dernieres decennies ont ete 
particulierement marquees par une evolution 
considerable du role de l’ONU dans les conflits armes. 
La complexity de ces conflits a contraint la 
communaute internationale a approfondir 1’analyse de 
leurs causes profondes et a se frayer de nouvelles 
pistes pour y faire efficacement face. C’est le resultat 
d’une approche plus large de la notion de menaces a la 
securite internationale repondant a l’urgente necessite 
d’y inclure desormais les menaces non militaires et de 
prendre davantage en compte la dimension preventive 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

C’est ce qui a conduit le Conseil de securite a 
declarer, a l’issue de sa premiere reunion au sommet 
tenue le 31 janvier 1992, que 

«La paix et la securite internationales ne 
decoulent pas seulement de l’absence de guerre et 
de conflits armes. D’autres menaces de nature 
non militaire a la paix et a la securite trouvent 
leur source dans 1’instability qui existe dans les 
domaines economique, social, humanitaire et 
ecologique. II incombe a tous les Membres des 
Nations Unies, agissant dans le cadre des organes 
appropries, d’attacher la plus haute priority a la 
solution de ces problemes. » (S/PV.3046, p. 143) 

Les changements qui sont intervenus tiennent 
avant tout a la prise de conscience de la plurality des 
facteurs qui contribuent a la gestation des crises, a leur 
enlisement et a l’eclatement des conflits armes, 
facteurs qui doivent egalement etre cernes de plus pres 
dans les efforts de reglement et de construction de la 
paix. Ainsi, le systeme des Nations Unies a ete amene, 
d’une part, a ebaucher une strategic visant a substituer 
progressivement a la culture de la reaction, une culture 
de prevention des conflits, et a remplacer, d’autre part, 
la pratique de l’action en rangs disperses par une 
coordination globale des interventions. 


A cet egard, l’aide au developpement doit servir 
de cadre pour accroitre et intensifier le dialogue entre 
les donateurs et les beneficiaries pour promouvoir la 
creation de structures inclusives et le developpement 
d’une capacity nationale d’absorption la plus large 
possible. C’est ainsi qu’il peut devenir un instrument 
privilegie de promotion de la paix et de prevention des 
conflits. 

L’elargissement du concept de maintien de la paix 
et de la securite internationales interpelle egalement le 
Conseil de securite quant a la validity de son mandat 
face aux nouveaux defis, et quant a la legality des 
initiatives qu’il est amene a prendre en legiferant la ou 
le droit international n’a pas encore etabli de normes et 
de regies. 

Enfin, les mutations qui caracterisent les conflits 
imposent l’engagement de ressources importantes sur 
une plus longue duree, car un accord unanime s’est 
impose sur le constat que le developpement est la 
meilleure forme de prevention des conflits. Le Conseil 
de securite, qui a la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, est 
interpelle done a bien des egards et doit se preoccuper 
desormais autant de la nature des crises que de la 
prevention de graves violations des principes 
d’humanite qui sont a l’origine de ces conflits ou qui 
en resultent. 

La presence a ce debat de Mme la Presidente du 
Conseil economique et social et du Secretaire general 
adjoint aux affaires humanitaires et Coordonnateur des 
secours d’urgence est, a ce titre, revelatrice. De plus en 
plus, le critere majeur pour definir le seuil 
d’intervention est le cout humain et social effectif ou 
previsible des crises complexes. Cela exige du Conseil 
une surveillance de leur evolution et l’adoption de 
mesures appropriees relevant de son ressort pour 
proteger les populations et garantir leur droit a la vie 
en cas de necessite. 

Le Conseil a, a sa disposition, une gamme variee 
d’instruments qu’il a experimentes au cours de ces 
dernieres annees pour maitriser des situations critiques 
et pour endiguer leur cours dans le sens d’une 
evolution positive. Plus que par le passe, 1’obligation 
d’agir decoule de la responsabilite de proteger et de la 
prerogative exclusive qui est conferee au Conseil de 
securite en ce qui concerne l’autorisation de l’emploi 
legal de la force a cette fin. C’est pour cette raison 
egalement que le Conseil de securite est davantage 


14 


0436780f.doc 



S/PV.4980 


interpelle sur la lenteur qu’il met a reagir, car les crises 
humanitaires soulevent davantage l’attention sur le 
principe de la protection de la dignite humaine. 

De ce point de vue, il est particulierement 
important que le Secretaire general exerce pleinement 
et efficacement la prerogative dont il est investi 
d’attirer l’attention du Conseil de securite sur toute 
affaire qui, a son avis, pourrait mettre en danger le 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
comme le stipule l’Article 99 de la Charte. 

11 est un fait que, pendant longtemps, les 
circonstances historiques de la creation de 
1’Organisation et le principe de la non-ingerence dans 
les affaires interieures des Etats consigne dans la 
Charte ont conduit a privilegier, dans l’exercice de 
cette prerogative, les crises et les conflits 
internationaux. Cependant, la multiplication de conflits 
intra-etatiques a cree une nouvelle donne pour 
l’exercice des responsabilites du Secretariat et du 
Conseil de securite dans le domaine de la diplomatic 
preventive. Ils disposent pour cela d’un atout majeur 
que constitue la representation des Nations Unies dans 
la grande majorite des pays du monde. Il convient de 
ce fait d’accorder un haut degre de priorite a la 
fonction de diplomatie preventive qui doit, en 
s’appuyant sur cette representation mondiale de 
1’Organisation et sur sa legitimite, affiner sa capacite 
d’analyse et d’anticipation des crises et s’attacher a 
contribuer a les desamorcer a une phase precoce de 
leur developpement par ses bons offices, dans le cadre 
d’une action concertee en relation avec le Conseil de 
securite et les organes competents des organisations 
regionales et sous-regionales concernees. 

Au plan de l’elaboration des politiques, Taction 
visant l’eradication des causes profondes des conflits, 
les operations de maintien de la paix, le secours 
humanitaire, les efforts deployes pour la construction 
de la paix et pour promouvoir la reconciliation 
nationale apres les conflits et le developpement a long 
terme ne peuvent done etre consideres comme des 
etapes separees ou des parametres isoles. A cet egard, 
il est heureux de constater que, de plus en plus, il 
s’ebauche au sein de la communaute internationale, et 
particulierement du systeme des Nations Unies, une 
claire conscience de la necessite d’inscrire la reponse 
aux crises complexes dans le cadre d’une strategic 
aussi bien globale que regionale. Cela requiert de la 
part du Conseil de securite qu’il assume un role 
d’impulsion strategique dans une approche 


multidisciplinaire, englobant dans son champ d’action 
l’ensemble des institutions de la famille des Nations 
Unies, en raison des liens qui existent entre les causes 
des conflits et des interactions que celles-ci exercent 
les unes sur les autres a raison de la necessite d’une 
action coordonnee de tous les acteurs pour les 
maitriser. 

Une telle demarche permettrait au Conseil de 
securite d’affirmer son leadership dans la promotion de 
la paix et de la securite internationales de maniere 
durable. Pour ce faire, les modes de concertation et de 
consultation du Conseil de securite avec les organes 
pertinents du systeme des Nations Unies devront etre 
repenses et ameliores. 11 va sans dire que, dans ce 
contexte, la question d’une lecture plus flexible du 
mandat du Conseil de securite se pose. 

Le Conseil devra affiner aussi ses propres 
instruments, tels que les sanctions generates ou ciblees, 
les commissions d’enquete, les missions d’observation, 
le desarmement preventif, l’etablissement de zones 
demilitarisees - autant d’instruments utiles a la 
disposition du Conseil pour conduire une diplomatie 
preventive efficace. 

En raison du volume des ressources financieres 
desormais requises, la creation de fonds d’affectation 
speciaux, notamment pour les initiatives a court terme, 
merite reflexion. Certains succes recents ont aussi 
souligne la pertinence d’un autre outil sous-utilise, 
connu sous le nom de « groupe des amis ». Ce concept 
utilise selon plusieurs variantes a connu des succes 
varies, dont le plus recent est a her a la situation a 
Haiti. 

Prenant en consideration le role que peuvent 
jouer les organisations regionales et sous-regionales 
dans la prevention et la gestion des conflits, dans la 
reconstruction et dans le maintien de la paix, le Conseil 
doit promouvoir leur renforcement et capitaliser tout 
leur potentiel pour remplir au mieux leurs 
responsabilites. 

A ce titre, je me rejouis de ce que ce debat 
intervienne quelques jours apres 1’installation et la 
mise en service du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine. Cette evolution remarquable merite 
d’etre soutenue et encouragee. Ma delegation voudra 
en consequence relayer ici les appels deja lances par 
l’Union africaine elle-meme a 1’ensemble de la 
communaute internationale afin qu’elle apporte son 
soutien a cette avancee importante dans la volonte de 
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l’Afrique de se prendre en charge dans la gestion des 
problemes qui entravent son epanouissement et son 
developpement. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance sur les crises complexes et la 
reaction de 1’Organisation des Nations Unies. Nous 
remercions egalement la Presidente du Conseil 
economique et social et le Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires pour leurs declarations 
interessantes sur cette question. 

A problemes simples, solutions simples. Mais les 
problemes complexes ne demandent pas 
necessairement des solutions complexes. Pour resoudre 
les crises complexes auxquelles est confrontee la 
communaute internationale aujourd’hui, il faut que le 
systeme des Nations Unies ait une reaction globale, 
coordonnee et durable. Une approche globale et 
integree nous permettra de nous employer sans relache 
a traiter chaque crise dans sa complexite et la multitude 
de ses dimensions. 

Les crises auxquelles est confrontee 
l’Organisation des Nations Unies sont devenues de plus 
en plus complexes. Elle comportent souvent des 
dimensions interdependantes qui se recoupent. II suffit 
de songer a certaines zones de conflit - par exemple, la 
Somalie, le Rwanda, Haiti, la Bosnie, le Liberia et la 
Sierra Leone - pour qu’apparaisse dans notre esprit 
toute la complexite de ces crises, ce qu’a ete la reaction 
de l’Organisation des Nations Unies et ce qu’elle aurait 
pu etre. L’experience au Rwanda, par exemple, n’a de 
cesse de nous rappeler que ce genocide, qu’il est 
convenu d’appeler «genocide qui aurait pu etre 
empeche », ne devrait plus jamais se reproduire. A ce 
stade, nous sommes confrontes a une autre situation 
complexe : l’Organisation des Nations Unies sera 
appelee a intervenir dans la consolidation de la paix en 
Iraq. Nous sommes en train de definir et d’affiner la 
reaction de 1’Organisation des Nations Unies et sa 
strategic en la matiere. 

La prevention des conflits et la consolidation de 
la paix apres les conflits sont au cceur du mandat de 
l’Organisation des Nations Unies relatif au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Les activites de 
1’Organisation des Nations Unies dans ce domaine ne 
sont pas nouvelles. D’ailleurs, nombre des programmes 
et projets de cet organe mondial ont un effet preventif, 
du moins potentiellement. Helas, ils sont souvent 


disparates et incoherents. Nous devons nous attaquer 
aux problemes interdependants concernant la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix 
apres les conflits et faire clairement la distinction entre 
le moment ou se termine la prevention des conflits et le 
moment ou commence la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

Les activites des Nations Unies dans la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix 
apres les conflits sont consacrees dans le rapport du 
Secretaire general a l’Assemblee generate et au Conseil 
de securite, intitule « Prevention des conflits armes » 
(S/2001/574). Le Secretaire general a egalement 
presente le Cadre de cooperation pour la consolidation 
de la paix, dans une lettre datee du 12 fevrier 2001 
adressee au President du Conseil de securite 
(S/2001/138). 

Les Philippines estiment que ces rapports sont au 
centre de notre debat. Je voudrais souligner certains 
elements novateurs que les Philippines jugent 
importants, et qui pourraient faire partie de nos actions 
de suivi futures en matiere de prevention des conflits et 
de consolidation de la paix apres les conflits. 

S’agissant de la strategic en matiere de 
prevention des conflits, les Philippines sont d’accord 
avec nombre des observations du Secretaire general. 
Tout d’abord, la prevention des conflits et le 
developpement durable et equitable sont des activites 
qui se renforcent mutuellement. Deuxiemement, une 
strategic de prevention efficace requiert une approche 
globale qui implique des mesures a la fois a court 
terme et a long terme dans les domaines politique, 
economique, diplomatique, humanitaire, des droits de 
l’homme et du developpement, et au niveau des 
institutions, ainsi que d’autres mesures prises par la 
communaute internationale en cooperation avec les 
acteurs nationaux et regionaux. 

Troisiemement, l’action preventive doit tenir 
compte des causes profondes socioeconomiques, 
culturelles, environnementales, institutionnelles et 
autres causes structurelles qui, souvent, sous-tendent 
les symptomes politiques immediats des conflits. 
Quatriemement, nous devons envisager les aspects 
structurels et operationnels de la prevention des 
conflits et de la consolidation de la paix. Cela signifie 
qu’il faut tenir compte de la necessity de definir les 
mandats des divers acteurs du systeme des Nations 
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Unies et d’assurer la synergie et la coordination entre 
ces fonctions. 

En ce qui concerne le cadre de cooperation en 
matiere de consolidation de la paix, les Philippines 
souscrivent aux principes directeurs et aux possibles 
initiatives de cooperation qui permettraient de creer un 
environnement propice aux activites de consolidation 
de la paix. Celles-ci incluent la necessity de garantir 
une reaction operationnelle rapide et une mobilisation 
optimale des ressources humaines, techniques et 
financieres, ainsi que la necessity d’orienter les efforts 
en vue de prevenir la reapparition du conflit. Les 
Philippines appuient egalement la suggestion de mettre 
en place un mecanisme d’echange d’informations pour 
effectuer des analyses en cas d’alerte rapide et avoir 
une meilleure comprehension des causes profondes 
d’un conflit. 

Les Philippines felicitent le Secretaire general des 
efforts qu’il deploie pour remedier a ces problemes. 
Nous notons, toutefois, que certains de ces efforts ont 
ete limites a certains secteurs et n’impliquent que 
certains acteurs. Une approche globale et integree, 
associant toutes les parties prenantes et traitant des 
aspects pluridimensionnels et complexes des situations 
de crise, fait defaut. 

Les Groupes consultatifs speciaux pour la 
Guinee-Bissau et pour le Burundi sont des exemples 
des efforts louables deployes par le Conseil 
economique et social. Mais le role consultatif et la 
nature ponctuelle de ces groupes de travail ne peuvent 
en aucun cas etre consideres comme appropries. Par 
exemple, il existe certaines inquietudes sur ce qu’il 
faut faire une fois que le mandat d’une operation arrive 
a expiration. Nous avons done besoin de continuity et 
d’un mecanisme institutionnel qui integrerait les 
aspects de la securite, du developpement economique 
et de la consolidation des institutions a ces domaines. 

11 est necessaire d’integrer les differents 
programmes entrepris par l’ONU et d’autres parties 
prenantes concernant la prevention des conflits et la 
consolidation de la paix et de les inclure dans une 
strategic generate permettant de tenir compte des 
differentes preoccupations de maniere durable, 
coordonnee et globale. Nous devons mettre en place 
une feuille de route pratique afin d’appliquer les 
recommandations specifiques faites par le Secretaire 
general dans ses rapports clefs sur la prevention des 
conflits et sur la consolidation de la paix apres les 


conflits. Plus important encore, il nous faut assurer le 
suivi des mecanismes qui ont deja ete identifies. 

Nous devons egalement elaborer une strategie 
complete de prevention des conflits, qui garantira le 
travail global et integre de l’Assemblee generale, du 
Conseil de securite, du Conseil economique et social, 
de la Cour internationale de Justice et du Secretaire 
general, ainsi que la participation des autres acteurs, y 
compris les organisations regionales, les fonds et les 
programmes, la societe civile, les organisations non 
gouvernementales, le secteur des affaires et les 
institutions de Bretton Woods, entre autres. 

La meilleure reaction possible des Nations Unies 
face aux crises complexes est, et a toujours ete, 
d’eliminer les causes profondes d’un confit. Le 
veritable defi pour les Nations Unies est de savoir 
comment empecher l’apparition ou la resurgence d’un 
conflit. Cela n’est possible que si les Nations Unies 
s’attaquent aux causes profondes des conflits et 
orientent les maigres ressources vers le developpement. 
Malheureusement, si les depenses mondiales pour les 
activites militaires et de defense s’elevent a 
900 milliards de dollars, les ressources consacrees au 
developpement ne s’elevent, elles, qu’a 500 millions de 
dollars environ. Si nous voulons adopter une approche 
pour vraiment prevenir les conflits et consolider la paix 
apres les conflits, nous devons absolument mettre fin a 
cette triste contradiction. 

Je voudrais a nouveau vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, d’avoir retenu 
ce theme tout a fait opportun et important. La necessity 
pour l’ONU d’avoir une reaction integree aux crises 
complexes sera aussi l’un des aspects sous-jacents d’un 
theme que nous aborderons lors de notre presidence le 
mois prochain, a savoir la question du role de la societe 
civile dans la consolidation de la paix apres les 
conflits. La recherche d’une reaction appropriee de 
l’ONU aux crises complexes devrait mobiliser tous 
ceux qui sont en mesure ou qui sont desireux de 
contribuer a une reaction efficace a ces crises. 

M. Duclos (France) : Permettez-moi d’abord de 
vous dire, Monsieur le President, combien nous avons 
ete heureux de travailler, pendant ces dernieres 
semaines, sous votre presidence elegante et efficace. Je 
voudrais aussi vous adresser nos remerciements pour 
avoir choisi le theme important qui nous reunit 
aujourd’hui. 
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Comme l’illustrent a la fois les experiences des 
dernieres annees et nos travaux quotidiens, les Nations 
Unies sont de plus en plus souvent confrontees a des 
crises complexes. Celles-ci appellent de toute evidence 
un effort particular de coherence et de coordination. A 
cet egard, je salue les interventions que nous avons 
ecoutees au debut de la presente seance, celle de la 
Presidente du Conseil economique et social et celle de 
M. Egeland, qui ont bien montre l’attente suscitee par 
la reponse de l’ONU a ces crises et la necessity 
d’ameliorer nos instruments. Ma delegation est, pour sa 
part, heureuse d’avoir pu participer au Groupe 
consultatif special du Conseil economique et social 
pour le Burundi, qui nous a apporte des enseignements 
precieux. 

Le non-document que vous nous avez transmis, 
Monsieur le President, resume clairement la situation, 
et je souscris pleinement a votre analyse des differentes 
dimensions du probleme. Comme l’avait deja 
recommande le rapport Brahimi (S/2000/809), nous 
devons en effet elaborer des strategies plus completes 
et mieux integrees, qui permettent une veritable 
consolidation de la paix. Nous devons egalement nous 
donner les moyens de les mettre en oeuvre et d’en 
suivre la realisation. C’est l’un des principaux enjeux 
des annees a venir, si nous voulons eviter certaines des 
erreurs commises dans le passe. Nos Etats en ont 
d’ailleurs pris ensemble l’engagement lors du Sommet 
du Millenaire, ainsi que vous le mentionnez justement 
dans votre non-document. Aussi cette question a-t-elle 
vocation, selon nous, a etre l’un des elements 
importants de la rencontre des chefs d’Etat et de 
gouvernement en 2005, dont l’Assemblee vient de 
decider le principe et qui sera precisement consacree 
aux objectifs de la Declaration du Millenaire. Le 
Groupe de personnalites de haut niveau mis en place 
par le Secretaire general pour examiner les menaces a 
la securite internationale et les reformes necessaires 
pourra aussi, sans doute, apporter d’utiles reflexions. 

Je me limiterai done aujourd’hui a quelques 
remarques concretes, a partir des questions que vous 
nous avez suggerees, Monsieur le President, sur les 
strategies de reponse aux crises et leur suivi, ainsi que 
sur l’inscription des operations de maintien de la paix 
dans ces strategies. 

En premier lieu, la conception de strategies 
integrees a considerablement progresse ces dernieres 
annees. Je voudrais en particulier saluer les efforts 
realises par les institutions specialises, et le 


Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) notamment, pour elaborer avec la Banque 
mondiale des evaluations conjointes des besoins, 
comme nous l’avons vu dans le cas de l’lraq ou du 
Liberia et, je crois, bientot d’Ha'iti. II s’agit 
naturellement d’un outil indispensable pour pouvoir 
elaborer des strategies globales. Nous souhaitons done 
que la methodologie de ces evaluations conjointes 
s’affine et qu’elles deviennent la regie courante. 

Les travaux sur les moyens d’accompagner un 
pays de la phase d’urgence humanitaire a la voie d’un 
developpement durable ont egalement beaucoup 
avance. 11 est maintenant clair que les differents 
problemes de la transition ne peuvent etre traites en 
sequence, la securite avant l’humanitaire, l’humanitaire 
avant le developpement. Les reponses doivent au 
contraire etre coni^ues d’emblee de maniere integree et 
coherente. Le rapport interinstitutions, prepare sous 
l’egide de Mme Carol Bellamy, en pose clairement les 
principes et propose des actions concretes pour adapter 
nos instruments classiques aux situations de crise et 
pour renforcer la coordination. Nous devons en 
soutenir la mise en oeuvre et encourager la poursuite 
de cet exercice en l’etendant, par exemple, a la Banque 
mondiale. II est particulierement important d’articuler 
les differents volets de ces strategies dans les domaines 
ou differentes competences doivent se combiner. Les 
programmes de demobilisation, desarmement et 
reinsertion, dont nous connaissons le role crucial, en 
sont une illustration. Le Secretariat et les agences, avec 
les institutions financieres internationales, pourraient, a 
partir des experiences engagees, s’attacher a definir un 
cadre qui aurait ensuite vocation a s’appliquer en 
fonction des situations specifiques. Nous devons par 
ailleurs reflechir aux instruments financiers les plus 
adaptes a ces strategies integrees. 11 s’agit d’une 
question complexe. Une analyse realiste des options 
pourrait en etre une premiere etape. 

Enfin, je voudrais insister sur le suivi des 
strategies, qui est sans doute l’une des faiblesses 
majeures des dispositifs mis en place par la 
communaute internationale. L’absence de mecanisme 
rigoureux de suivi est probablement, de notre point de 
vue, l’une des causes de certains echecs. L’experience 
montre, en effet, qu’une fois la periode de crise passee, 
l’attention politique et la mobilisation internationale 
retombent rapidement. Or, la transition requiert un 
engagement soutenu de plusieurs annees, une capacite 
d’adaptation des priorites en fonction des evolutions, 
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et, le cas echeant, des reponses immediates si des 
difficultes serieuses se presentent. 

Nous devons done reflechir aux mecanismes 
politiques et administratifs qui permettent de suivre 
effectivement les avancees realisees, d’alerter sur les 
obstacles et de proposer des correctifs. Ces 
mecanismes doivent associer les membres du Conseil 
de securite, les pays concernes, les donateurs 
importants, les organismes regionaux et sous- 
regionaux, les agences et les institutions financieres 
internationales. 11s devraient etre actifs a la fois sur le 
terrain et a New York ou a Geneve. Le groupe restreint 
que nous avons mis en place par la resolution sur Haiti 
s’inscrit dans cette logique. Les groupes etablis par le 
Conseil economique et social cherchent egalement a 
apporter une reponse. On voit bien qu’il y a la une 
formule vers laquelle, tout naturellement, nous nous 
tournons mais qui demanderait sans doute a etre 
precisee et generalisee. 

En second lieu - beaucoup d’entre nous l’avons 
dit lors de notre discussion du 17 mai - les operations 
de maintien de la paix, qui jouent un role souvent 
decisif, doivent s’inscrire dans les strategies generates 
de consolidation de la paix. C’est particulierement vrai 
dans les situations de crises complexes, dont les 
differents aspects sont interdependants et peuvent 
chacun mener a l’echec de l’action de la communaute 
internationale. 

Je ne reviendrai pas sur les suggestions que cette 
delegation, parmi d’autres, a formulees lors de notre 
premier debat sous la presidence pakistanaise, mais je 
souhaiterais cependant insister sur deux points. 

Premierement, la planification des operations de 
maintien de la paix joue un role central. Est-il possible 
d’y associer plus en amont le representant special du 
Secretaire general et ses adjoints, y compris celui qui 
sera en charge des actions humanitaires et de 
developpement? Ne peut-on mieux tirer profit de 
l’experience des agences des Nations Unies, qui sont 
souvent deja actives sur place au moment ou la 
planification s’engage? Pouvons-nous rapprocher la 
phase d’evaluation des besoins economiques et sociaux 
- qui doit egalement associer la Banque mondiale - de 
la conception des operations de maintien de la paix? 
Ces questions, nous semble-t-il, meriteraient d’etre 
examinees par le Secretariat, qui pourrait nous faire 
part de ses observations. 


Deuxiemement, la structure institutionnelle d’une 
operation de maintien de la paix et le choix des 
hommes doivent aussi prendre en compte cette 
exigence de coherence. La designation d’un 
representant special adjoint qui soit aussi 
coordonnateur resident et coordonnateur humanitaire 
va dans ce sens. La qualite et l’experience de ce 
responsable, dont la tache est complexe, constitue 
evidemment un facteur important pour le succes de 
l’ensemble. Les representants speciaux eux-memes 
devraient d’ailleurs etre, dans la mesure du possible, 
familiers des questions humanitaires et economiques. 
Lorsque ce n’est pas le cas, une formation adaptee 
pourrait etre prevue pour mieux les preparer a leurs 
fonctions. 

L’experience montre que, davantage, peut-etre, 
que dans toute autre situation, les Nations Unies sont 
indispensables a la conception et a la mise en oeuvre 
des reponses aux crises complexes. Elies doivent 
cependant, comme ailleurs, se mettre en mesure de 
repondre a cette attente, avec leurs moyens propres et 
en associant l’ensemble des acteurs concernes. 11 me 
semble que notre debat, aujourd’hui, y contribue. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier. Monsieur le 
President, de votre initiative d’inviter le Conseil a 
reflechir sur ce sujet, qui me parait tres important. De 
meme, je voudrais saluer la presence et les 
observations liminaires de l’Ambassadrice Marjatta 
Rasi, Presidente du Conseil economique et social, et du 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, M. Jan Egeland, 
qui nous ont donne le cadre du debat d’aujourd’hui. 

Les efforts futurs de maintien de la paix et de la 
securite doivent etre, a notre sens, de plus en plus axes 
sur la resolution des problemes avant qu’ils ne 
s’aggravent et se transforment en crises ou en conflits. 
Divers organismes internationaux et organisations non 
gouvernementales ainsi que des gouvernements ont 
propose des methodes qui permettraient de parvenir a 
cette coherence mais de fait, les differents types 
d’intervention - aide humanitaire, relevement et 
cooperation au developpement, reconstruction apres les 
conflits - suivent encore des logiques distinctes et des 
methodes parfois meme contradictoires. 

11 suit que ce Conseil se concentre sur des aspects 
qui, s’ils sont fondamentaux pour le reglement des 
conflits, apparaissent quelque peu limites dans le 
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contexte plus large des crises complexes. Les autres 
organes des Nations Unies, eux, se concentrent sur des 
aspects importants pour le reglement a long terme, 
mais ils manquent de la capacite d’interaction effective 
avec le Conseil de securite. Tel est le dilemme 
institutionnel auquel se heurtent cette Organisation et 
ses Membres, et auquel nous recherchons encore des 
solutions ad equates. 

Un des aspects qu’il peut etre interessant 
d’etudier, a cet egard, est un plus grand recours au 
niveau du Secretariat aux groupes de travail 
interinstitutions, qui pourraient etre une faqon 
d’aborder la question. Je rappelle que le rapport 
Brahimi a propose un travail en coordination entre les 
departements charges du maintien de la paix, des 
affaires politiques, de la cooperation au developpement 
et de la reconstruction, ce qui se traduirait, applique 
aux crises complexes, par une culture d’organisation, 
au sein du Secretariat, de ces groupes de travail 
interinstitutions. En cas de probleme, cela permettrait 
que le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, le Departement des affaires politiques et 
celui des operations de maintien de la paix et le 
Departement des affaires economiques et sociales 
collaborent immediatement de faijon a aborder le 
conflit d’un point de vue multidimensionnel et a 
informer le Conseil a tous ces niveaux. L’origine du 
rapport presente n’aurait pas d’importance; seul 
importerait le fait qu’il donne au Conseil une vision 
globale de la situation a laquelle il doit faire face pour 
lui permettre de mieux le regler. 

II me semble que si cet aspect tend a fonctionner 
dans le secteur economique et social des Nations 
Unies, il est absent en matiere politique et de securite, 
au sein de l’institution. 

Deuxiemement, il est imperatif, aujourd’hui, de 
debattre de nouvelles formes d’association de faqon a 
permettre au systeme des Nations Unies et aux Etats 
Membres, aux cotes des organisations non 
gouvernementales, de repondre collectivement aux 
problemes que represented les crises complexes. De 
l’avis de notre delegation, il s’est avere 
extraordinairement complexe pour les gouvernements, 
les organismes des Nations Unies, les banques de 
developpement et les organisations non 
gouvernementales de suivre des strategies conjointes et 
completes dans l’objectif d’attenuer les effets des 
conflits et d’apporter une solution de continuite a la 


tendance recente : une demarche integree et holistique 
qui combine la multiplicity des methodes. 

Cela est possible s’il existe un consensus 
politique, avec des vues a long terme, qui repose sur 
les instruments politiques, diplomatiques et 
economiques qui favorisent le processus de paix. 

Mais peut-etre le plus grand defi est-il de 
surmonter le manque de coordination qui existe entre 
les gouvernements, les organismes et les organisations 
qui participent a de telles operations. Les Groupes 
consultatifs speciaux du Conseil economique et social 
pour la Guinee-Bissau et pour le Burundi sont un bon 
exemple. De meme, nous estimons qu’une demarche 
preventive ciblee est la maniere la plus efficace de 
faire face aux menaces futures et de promouvoir la 
securite collective. 

On sait tres generalement comment identifier ce 
qu’exige la prevention. Ce matin, nous avons entendu, 
et nous allons continuer d’entendre, des declarations 
eloquentes sur ce qu’il est necessaire de faire pour 
mener a bien une politique adequate de prevention. Il 
en resultera, sans doute, que nous avons encore peine a 
trouver les moyens de mettre en oeuvre les solutions. 
Une maniere de bien le faire est par le biais de 
l’Article 99 de la Charte qui permet au Secretaire 
general de porter a l’attention du Conseil les situations 
qui menacent la paix et la securite internationales. En 
depit des instruments dont dispose actuellement le 
Secretaire general et le systeme, il semblerait que le 
Conseil ne soit appele que quand les crises ont deja 
debute et qu’il ne puisse prendre d’importantes 
mesures preventives. 

Par cela je veux dire, et je me refere a l’annee 
1991 ou 1992, a 1’Agenda pour la paix publie par le 
Secretaire general de l’epoque, M. Boutros-Ghali, dans 
lequel il parlait justement des instruments dont pourrait 
disposer le Secretariat pour mener a bien, selon son 
point de vue et sans necessairement dependre des Etats 
Membres, une politique preventive adequate. Ainsi, 
comme Dag Hammarskjold a autorise l’utilisation de 
l’Article 99 pour donner naissance a ce que nous 
appelons aujourd’hui les operations de maintien de la 
paix, il serait peut-etre interessant, dans le cadre du 
Conseil de securite et peut-etre meme des organes 
subsidiaires, de considerer a nouveau la maniere dont 
nous pourrions fournir au Secretaire general des 
instruments qui soient plus adaptes a la politique de 
prevention et qui permettent d’atteindre l’objectif 
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prevu qui est de signaler au Conseil de securite les 
crises et les situations qui pourraient se traduire par un 
conflit. 

Pour terminer, Monsieur le President, nous 
sommes face a des circonstances qui, comme vous- 
meme et d’autres orateurs l’avez indique, sont 
extraordinaires. Le Conseil de securite et les organes 
du systeme economique et social et du systeme 
politique travaillent, quoique lentement a mon gre, a 
trouver les moyens d’aborder les crises complexes de 
maniere efficace. Ce debat, et ce qui s’y est dit, est 
important. La tache qui est menee lors des operations 
de maintien de la paix est importante. Peut-etre 
devrions nous chercher, d’une maniere ou d’une autre, 
des mecanismes qui permettent d’evaluer les decisions 
qui sont prises, les mecanismes qui sont mis en place 
pour juger de leur efficacite et de la maniere dont ils 
contribuent aux objectifs poursuivis. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
dire notre gratitude, ainsi qu’a la presidence 
pakistanaise, pour cette occasion qui nous est offerte de 
nous exprimer sur ce sujet important dans cette Salle. II 
s’agit la d’une question brulante dans la vie 
internationale du temps present et je vous remercie 
chaleureusement d’avoir choisi cette question pour 
clore votre presidence, qui a ete un grand succes. 

Nous nous felicitons des declarations faites et de 
la presence parmi nous de l’Ambassadrice Rasi, 
Presidente du Conseil economique et social, et du 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Egeland. 

Nous esperons que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a ameliorer les methodes et a identifier 
encore mieux les moyens appropries pour gerer les 
crises complexes qui, ces dernieres annees, ont eu un 
impact si negatif sur la vie de tant de personnes et sont 
devenues une cause de grande preoccupation pour la 
communaute internationale et une veritable menace a 
la paix et a la securite. Un certain nombre de 
suggestions tres a propos ont ete emises ce matin; nous 
nous en felicitons et en prenons note pour poursuivre le 
debat. 

Les crises complexes d’aujourd’hui decoulent 
invariablement de situations d’insecurite totale, qui ont 
souvent une dimension regionale, incluant des conflits 
ethniques, des genocides, une violence incontrolee, des 
pertes en vies civiles dans des proportions accablantes, 


une souffrance generalisee et un deplacement massif de 
populations a l’interieur et au-dela des frontieres. Les 
crises complexes contemporaines ont amene la 
communaute internationale et l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier, a prendre conscience de 
la necessity de repondre a la question sur trois plans : 
en creant un lien entre la securite et le developpement, 
en reconnaissant que ce qui se passe a l’interieur d’un 
pays donne peut avoir des repercussions sur la paix et 
la securite internationales, et en acceptant que la 
securite des populations et la consolidation de la paix 
- qui sont bees - soient des sujets legitimes de 
preoccupation internationale. L’Organisation des 
Nations Unies, les organisations regionales 
internationales, les organisations non 
gouvernementales, la societe civile et meme le monde 
des affaires ont mis en place des politiques qui visent a 
repondre a cette nouvelle menace a la securite. 

Le rapport du Secretaire general sur la prevention 
des conflits armes a jete les bases de ces politiques et 
defini la maniere dont le systeme des Nations Unies 
peut intervenir pour empecher des conflits armes et 
pour renforcer la capacite des Etats de les prevenir. 
Trois idees principales se sont degagees de ce rapport. 
Premierement, la prevention des conflits est une des 
responsabilites premieres des Etats Membres, et une 
action preventive devrait etre entreprise des les 
premieres manifestations d’un conflit pour etre plus 
efficace. Deuxiemement, une strategic de prevention 
efficace requiert une approche globale, tant a courte 
qu’a longue echeance; la prevention des conflits et le 
developpement durable et equitable sont des activites 
qui se renforcent mutuellement. Troisiemement, une 
strategic de prevention reussie depend de la 
cooperation de nombreux acteurs au sein de 
l’Organisation des Nations Unies, ainsi que de celle 
des institutions de Bretton Woods, des Etats Membres, 
des organisations internationales, regionales et sous- 
regionales, des organisations non gouvernementales, de 
la societe civile, etc. 

Tout en assignant un role clef au Conseil de 
securite dans la prevention des conflits armes, le 
rapport reconnait qu’en realite le Conseil s’attache 
presque exclusivement aux crises et aux urgences. En 
tant que pivot des efforts internationaux dans la gestion 
des crises et des efforts de consolidation de la paix, le 
Conseil de securite a deploye, cette derniere decennie, 
un certain nombre d’operations de maintien de la paix 
dont les objectifs principaux etaient de mettre fin aux 
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effusions de sang, d’imposer la paix et de faire face 
aux causes profondes des conflits. 

Contrairement a la nature non engagee des 
operations passees de l’Organisation des Nations 
Unies, les operations qui sont actuellement deployees 
sont multidimensionnelles dans leur nature. Comme 
elles comportent des taches civiles et militaires, leur 
objectif est de mettre fin aux guerres et de promouvoir 
une consolidation de la paix a long terme en empietant 
sur des domaines qui etaient jusqu’alors consideres 
comme relevant exclusivement des Etats souverains ou 
qui n’etaient abordes qu’a travers l’aide au 
developpement. 

Certaines des operations, a l’heure actuelle, 
comprennent 1’administration directe des territoires et 
des populations et la reconstruction des Etats, sur une 
toile de fond faite des violations les plus flagrantes des 
droits de l’homme et de la disintegration totale du tissu 
social et economique, comme c’etait le cas du Kosovo 
et du Timor-Leste. 

La riposte de la communaute internationale face 
aux defis de la consolidation de la paix s’est traduite 
dans la pratique par la mise en oeuvre de programmes 
dans les domaines de la gouvernance, de la reforme de 
la securite et de l’etat de droit, essentiellement destines 
a gerer un changement pacifique, a favoriser des 
processus lateraux et constitutionnels, a assurer des 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion et a encourager la structuration ou la 
restructuration fondamentale des institutions chargees 
de la securite telles que la police et l’armee, et a les 
placer sous controle civil. Cette riposte inclut 
egalement la promotion de la reconciliation nationale 
en obligeant a repondre des crimes passes et a rendre 
justice aux victimes, ainsi que la promotion des droits 
de l’homme et de la reforme juridique et penale. 

Le Conseil economique et social a ete appele a 
jouer un role croissant en matiere de prevention des 
conflits, dans le cadre d’une demarche integree dont la 
valeur est reconnue par la communaute internationale 
pour instaurer la paix, la securite et assurer le respect 
des droits de l’homme et le developpement durable. 
Des cas specifiques de l’engagement du Conseil 
economique et social et du Conseil de securite en 
Afrique - en Guinee-Bissau et au Burundi - sont 
d’excellents exemples qui ont ete cites a plusieurs 
reprises ce matin. 


Le role essentiel que le Conseil economique et 
social joue dans le traitement des causes profondes des 
conflits et sa contribution a un debat global et 
multidisciplinaire sur la prevention des conflits armes 
dans le cadre regional sont reconnus comme de 
precieuses contributions a la prevention des conflits 
armes et a la consolidation de la paix. En outre, les 
groupes de travail speciaux et les groupes consultatifs 
pour les pays qui sortent d’un conflit ont accompli un 
travail digne d’eloges, et leurs recommandations 
represented des contributions importantes en matiere 
de prevention et de reglement des conflits. 

Apres plus de 10 ans durant lesquels l’ONU a mis 
en place un grand nombre de missions de consolidation 
de la paix multidimensionnelles, dont certaines 
touchent a leur fin, la communaute internationale, forte 
des enseignements tires durant ce cycle de 
consolidation de la paix, est mieux a meme d’evaluer 
les resultats obtenus par les volets clefs du programme 
de consolidation de la paix concernant la collaboration 
et la coordination interinstitutions et d’appliquer les 
meilleures pratiques en matiere de consolidation de la 
paix. La seance de ce matin represente une fois de plus 
une contribution fort precieuse a ce debat. 

Nous sommes convaincus que la communaute 
internationale doit principalement investir dans le 
domaine de la prevention, tant par des contributions 
politiques, diplomatiques, financieres, economiques et 
culturelles, que par ses analyses et son ethique. Les 
organes principaux et subsidiaires de l’ONU 
- l’Assemblee generate, le Conseil de securite, le 
Conseil economique et social et le Secretariat - les 
organisations regionales et sous-regionales, les 
institutions financieres et la societe civile, les 
organisations non gouvernementales, les ecoles, les 
media et tous les acteurs sociaux devraient faire de la 
prevention des conflits la pierre angulaire de l’effort 
mondial et concerte en faveur d’un monde plus 
pacifique, equitable et prospere. Cet objectif peut etre 
atteint. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous sommes heureux de ce que Mme 
Marjatta Rasi, Presidente du Conseil economique et 
social, et M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires, prennent aujourd’hui part a 
la seance du Conseil de securite. Leur participation est 
une preuve nouvelle de la cooperation des principaux 
organes de l’Organisation des Nations Unies, 
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conformement a leurs attributions, dans l’execution des 
taches communes de 1’Organisation. 

La nature des menaces et des defis mondiaux 
actuels determine la necessity d’une riposte collective, 
sur la base du souci et du respect des interets legitimes 
de tous les membres de la communaute internationale, 
dans le strict respect des normes juridiques 
internationales actuelles et en faisant pleinement appel 
aux possibility offertes par les diverses institutions 
multilaterales aux niveaux mondial et regional. 

Nous notons avec satisfaction que, dans un laps 
de temps relativement court, des succes substantiels 
ont pu etre obtenus par l’ONU dans le reglement des 
conflits regionaux complexes. Parmi les exemples 
figurent les operations en Afghanistan, en Republique 
democratique du Congo, en Sierra Leone, au Timor- 
Leste, au Liberia et dans un certain nombre d’autres 
regions en crise. Ces succes sont la preuve manifeste 
du lien indissoluble entre les taches liees a 
l’instauration de la paix, a la renaissance de l’Etat et au 
relevement socioeconomique total des pays touches par 
un conflit. 

L’experience acquise dans la conduite des 
operations de maintien de la paix dirigees par l’ONU, 
et avec son approbation, a montre qu’un changement 
radical s’est opere ces dernieres annees dans la nature 
des taches qui nous attendent - une transition de la 
surveillance traditionnelle du cessez-le-feu au 
reglement complexe des problemes, qui va jusqu’a la 
complete administration de territoires. Nous estimons 
que le Secretariat de l’ONU et la communaute 
internationale doivent considerablement reorganiser 
leurs activites en matiere de maintien de la paix, 
conformement aux nouvelles taches. Ainsi, les groupes 
interdepartementaux constitues au sein du Secretariat 
oeuvrent efficacement a mettre sur pied des operations 
complexes de maintien de la paix et, ulterieurement, de 
relevement socioeconomique et d’edification de la 
nation dans les pays touches par un conflit. 

Un bon exemple de ce type d’innovation, 
s’agissant de renforcer l’efficacite et le rendement des 
operations de maintien de la paix, est la seance de 
coordination des representants speciaux du Secretaire 
general destinee a harmoniser l’action conjointe en vue 
de resoudre des problemes transfrontaliers courants, 
qui sont notamment lies aux fournitures et 
approvisionnements d’armes illegales, aux 
mouvements incontroles de groupes armes, en vue 


aussi de regulariser les flux de refugies et d’acheminer 
l’aide humanitaire dans un certain nombre d’Etats 
africains. 

L’exemple du reglement afghan nous presente 
une formule efficace d’appui international au processus 
de paix. Le calendrier politique fixe sur la base de 
l’Accord de Bonn a ete etaye concretement par les 
decisions prises a la Conference des donateurs de 
Tokyo et suivi de bout en bout par l’equipe dirigee par 
M. Lakhdar Brahimi. L’assistance essentielle en 
matiere de stabilisation de la situation a ete offerte par 
la Force internationale d’assistance a la securite. Un 
travail important a ete accompli par les pays pilotes 
dans le domaine des reformes militaires et juridiques 
en creant la police nationale et en luttant contre le 
trafic de drogues. II nous semble que le large 
consensus qui s’est degage en faveur du reglement 
afghan sous l’egide de l’ONU a donne la preuve de son 
efficacite. C’est pourquoi ce n’est pas un hasard si 
beaucoup appliquent le modele afghan a l’lraq. 

Les mesures internationales convenues qui ont ete 
prises sous l’egide de l’ONU se sont averees 
fructueuses du fait de la capacite unique de 
l’Organisation d’assumer son role de chef de file dans 
le domaine de la securite et du retablissement de la 
paix, tout en operant une division du travail avec les 
organisations regionales et sous-regionales, 
conformement au Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. Ce potentiel devrait de fait etre exploite 
pour assurer une riposte collective et veritablement 
legitime face aux situations d’urgence complexes dans 
le cas d’un conflit international. 

L’experience que l’Organisation a deja accumulee 
en la matiere temoigne de toute evidence que l’ONU a 
obtenu les resultats les plus tangibles dans les cas ou 
une interaction constructive s’etait instauree entre les 
structures internationales, les institutions locales et les 
gouvernements nationaux. Par ailleurs, des problemes 
se sont poses. Meme aujourd’hui. Ton a des difficultes 
a mener a bien les mandats des Missions des Nations 
Unies en Ethiopie et Erythree et en Cote d’Ivoire, ainsi 
que les activites des organismes des Nations Unies 
dans les regions occidentales du Soudan. En outre, la 
Mission des Nations Unies au Kosovo n’a pas requ le 
niveau adequat d’appui de la part des institutions 
provisoires d’administration autonome de cette 
province de Serbie-et-Montenegro. Nous sommes 
persuades que seule une cooperation etroite entre tous 
les acteurs, combinee avec la presence de l’ONU, nous 
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permettra de resoudre les crises de la maniere la plus 
efficace et la plus globale. 

L’elaboration plus poussee d’un nouveau type de 
partenariat entre l’ONU et les organisations regionales 
a une signification particuliere. Des exemples positifs 
d’une telle cooperation sont l’organisation, dans le 
cadre d’un mandat du Conseil de securite, d’une 
mission de 1’Union europeenne en Republique 
democratique du Congo, la Force internationale 
d’assistance a la securite dirigee par l’OTAN en 
Afghanistan, le deployment d’une force multinationale 
des membres de la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) au Liberia et en 
Cote d’Ivoire, la presence de contingents militaires de 
la mission de 1’Union africaine au Burundi, qui ont 
ensuite ete remplaces par une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies, et l’operation de maintien de 
la paix conjointe des Nations Unies et de la 
Communaute des Etats independants dans la zone de 
conflit entre l’Abkhazie et la Georgie. 

II reste beaucoup a faire pour ameliorer le 
potentiel de l’ONU en matiere de maintien de la paix, 
en particulier pour ce qui est des interventions 
rapides, de l’utilisation efficace des ressources 
materielles, du financement, des transports, de la 
formation du personnel, etc. C’est precisement de cette 
faqon que nous devons aller de l’avant, car nous 
souhaitons tous que les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies soient aussi efficaces que 
possible pour regler les divers conflits regionaux et 
internationaux. 

M. Holliday (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui sur les crises 
complexes et Faction de l’Organisation des Nations 
Unies. C’est la l’occasion d’etablir un lien entre un 
certain nombre de debats thematiques tenus recemment 
par le Conseil, et de prendre du recul et d’examiner 
dans leur ensemble certaines des questions et des 
difficultes liees au role de l’ONU dans les domaines du 
maintien et de la consolidation de la paix. 

La plupart des crises dont le Conseil traite, ou 
qu’il voudrait prevenir, sont complexes. Elies 
constituent un echec des institutions politiques, 
economiques et parfois sociales, et elles exigent done 
des solutions qui repondent tant aux besoins du 
developpement qu’a ceux de la securite. Nous pensons 
que le role de l’ONU dans la reponse internationale a 


cette combinaison de besoins en matiere de securite et 
de developpement doit s’appuyer sur les divers organes 
du systeme des Nations Unies et doit etre coordonne 
avec soin avec d’autres sources d’expertise et des 
ressources exterieures a l’ONU. 

Le Conseil concentre essentiellement son energie 
et les fonds alimente par des quotes-parts du budget du 
maintien de la paix a repondre aux besoins en matiere 
de securite. A cette fin, le Conseil a approuve des 
observateurs militaires, des Casques bleus et une police 
civile. Partout dans le monde ou il y a des conflits, ces 
Casques bleus devoues ont aide a instaurer la securite. 
La stability, les solutions politiques et le 
developpement economique ont suivi. Je note que 
demain, nous celebrerons la Journee internationale des 
Casques bleus des Nations Unies. 

Toutefois, le Conseil a egalement reconnu que 
pour garantir la durabilite de la paix et de la securite, il 
est important de mettre en place des institutions et des 
structures nationales qui assumeront les fonctions de 
securite une fois l’ONU partie. Le Conseil a reconnu 
aussi que les dimensions des crises peuvent etre si 
complexes qu’il faut egalement des ressources et du 
personnel non lies a la securite pour y faire pleinement 
face afin d’empecher une resurgence de la violence. 
Dans de tels cas - et, de plus en plus, dans la plupart 
des cas - le Conseil a autorise l’incorporation de 
personnel specialise dans les droits de l’homme, 
autorise le Representant special du Secretaire general a 
coordonner - mais non pas a administrer - les activites 
de developpement de l’ONU et inclus une composante 
« formation» dans les nouvelles operations de 
maintien de la paix. 

Au Liberia, le Conseil a vu un pays qui avait ete 
ravage par des annees de guerre civile et ou il ne restait 
done guere d’institutions operationnelles. Le Conseil a 
de ce fait approuve une solide operation de maintien de 
la paix chargee de toute une gamme de taches 
multidisciplinaires. L’ONU a identifie les organismes 
clefs - le Programme des Nations Unies pour le 
developpement, le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires - charges de trader des 
questions concernant les rapatries. Bien que la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) soit chargee du 
desarmement et de la demobilisation des combattants 
dans ce pays, ces activites ne represented que le 
premier pas s’agissant de n’aider qu’une composante 
de la communaute touchee par la guerre. Ensuite, les 
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anciens combattants ont besom d’aide pour leur 
rapatriement et leur reinsertion. A cet egard, l’aide 
qu’ils reqoivent est comparable a celle que reqoivent 
les refugies et les personnes deplacees qui rentrent 
chez eux. Pour repondre aux besoins complexes et a 
long terme qui se posent en matiere de securite, de 
stabilite et de reconciliation, l’ONU, la MINUL et les 
autres organismes doivent faire porter leurs efforts sur 
le processus de reinsertion et de retour au profit des 
rapatries - les combattants tout autant que les non- 
combattants - et des communautes qui les accueillent. 

En Afghanistan, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) est un 
exemple unique en son genre de la capacite de l’ONU 
de coordonner un programme global de developpement 
et d’assistance en coordination avec une massive 
coalition militaire dirigee par les Etats-Unis, et une 
force de securite distincte, la Force internationale 
d’assistance a la securite, dirigee par l’OTAN. Pendant 
les deux premieres annees de ce programme, le 
Representant special du Secretaire general, M. Lakhdar 
Brahimi, a fait oeuvre de pionnier, travaillant 
simultanement dans les domaines politique, 
humanitaire, economique et de la securite, et aidant le 
Gouvernement interimaire d’Elamid Karzai. Apres la 
tenue d’elections nationales en septembre, la MANUA 
aura supervise l’integralite du « processus de Bonn » 
qui a defini toute une serie d’etapes menant a 
l’independance de l’Afghanistan. 

Ma delegation reconnait que dans la plupart des 
crises complexes, les aspects economiques, politiques 
et sociaux d’un conflit ne sauraient etre demeles ou 
traites l’un apres l’autre. Nous croyons cependant que 
la reponse devrait continuer a venir de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, y compris des fonds, des 
programmes et des organismes qui ont la connaissance 
et 1’experience requises, ainsi que du Departement des 
operations de maintien de la paix et du Departement 
des affaires politiques. 

Nous pensons egalement que l’association 
specifique d’institutions, la structure et les fonctions 
d’une operation de maintien de la paix et les 
responsabilites du Representant special du Secretaire 
general devraient varier selon les caracteristiques de la 
crise. Malheureusement, il ne saurait y avoir de 
modele. Les crises complexes exigent des reponses 
complexes et adaptees a la situation. 


Dernierement, le Conseil a confere aux 
representants speciaux du Secretaire general qui 
dirigent des operations de maintien de la paix le 
pouvoir de coordonner toutes les activites de l’ONU 
dans le pays. Cette decision est logique, car elle 
garantit une approche coordonnee pour faire face aux 
besoins de securite et de developpement et a la 
complexity de la plupart des crises. Mais, encore une 
fois, ce modele n’est peut-etre pas adapte a toutes les 
situations. 

Le theme de notre debat aujourd’hui est 1’action 
de l’ONU face a des crises complexes, mais il ne faut 
pas oublier que l’ONU n’opere pas dans le vide. 11 
existe egalement des actions bilaterales qui doivent se 
faire en coordination avec l’ONU. L’ONU et le 
Representant special du Secretaire general peuvent 
jouer un role utile de coordination et encourager les 
acteurs et les donateurs bilateraux au lieu de les 
decourager en laissant entendre que l’ONU controle 
toute la situation. 

Nous avons vu, par exemple, une formation de la 
police civile sur une base bilaterale au Kosovo, 
formation faite en coordination avec le programme de 
police civile de l’operation de maintien de la paix des 
Nations Unies. Par ailleurs, mon gouvernement gere la 
reinsertion de plus de la moitie des combattants 
desarmes au Liberia en coordination avec le 
programme de desarmement, demobilisation, 
rapatriement et reinsertion de la MINUL dans ce pays. 

En outre, une action nationale est une bonne 
chose et devrait etre encouragee. Les acteurs nationaux 
de la societe civile et le gouvernement ont la 
connaissance du terrain et 1’engagement a long terme 
necessaires au reglement de crises complexes. 11 ne 
faut pas sous-estimer leur contribution potentielle, et il 
faut renforcer leur capacite d’action. 

Je me felicite d’avoir pu entendre certaines des 
precieuses idees de mes collegues du Conseil de 
securite, ainsi que des representants du Conseil 
economique et social et du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Egeland, et l’Ambassadrice Rasi du temps qu’ils 
nous ont consacre aujourd’hui ainsi que de leurs 
aperqus. Je vous suis reconnaissant. Monsieur le 
President, d’avoir donne au Conseil l’occasion de 
debattre de ce sujet redoutable. C’est peut-etre parce 
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qu’il est si redoutable que nous sommes si peu 
nombreux dans cette salle : c’est decevant car ce sujet 
est tres important. 

Votre excellent document officieux, Monsieur le 
President, a permis de poser nombre des questions. 11 y 
a trois points seulement sur lesquels je veux me 
concentrer : premierement, la necessity d’avoir de bons 
systemes d’alerte rapide; deuxiemement, la necessity 
de traduire une alerte rapide en une action rapide; et 
troisiemement, la necessity de s’attaquer aux causes 
profondes de 1’instability sous-jacente. Pour chacun de 
ces points, j’aborderai, du moins en partie, la question 
de la prevention des conflits. Je voudrais dire combien 
il est frappant de constater que pratiquement tous les 
orateurs ce matin ont souligne combien il importait que 
le Conseil de security se penche sur la prevention des 
conflits. 

Tout d’abord, il est difficile d’assurer Talerte 
rapide a long terme et tous les gouvernements et toutes 
les organisations internationales s’y emploient 
laborieusement. Mon propre gouvernement est en train 
d’examiner les questions s’y rapportant et d’essayer 
d’elaborer une methode plus systematique de detection 
des crises. Mais Talerte rapide a court terme est moins 
difficile. Sur une echelle de temps de six a 12 mois 
necessaire pour planifier une action humanitaire, il 
n’est pas trop difficile de voir venir une crise. La 
communaute humanitaire, sous la forme 
d’Organisations non gouvernementales et de l’ONU, 
dispose des meilleurs systemes d’alerte rapide a court 
terme du monde. L’ONU, en particulier, dispose des 
meilleurs reseaux de collecte d’informations du monde 
- les institutions et les bureaux repartis dans le monde 
entier et des experts travaillant sur des questions aussi 
variees que les droits de l’homme, le developpement 
economique, les questions humanitaires, la sante, 
T education, Tenvironnement et Tanalyse politique. 

L’ONU devrait done etre Tune des institutions les 
mieux informees du monde. Mais en realite, ce n’est 
pas le cas. Une des raisons tient au fait que nous, les 
Etats Membres, avons hesite a donner au Secretariat la 
capacite supplemental necessaire pour analyser et 
evaluer les enormes quantites d’informations 
auxquelles il a acces - un veritable probleme, aux yeux 
de ma delegation. Une deuxieme raison tient a la 
question de savoir si le systeme des Nations Unies, 
dans toute sa complexity, utilise au mieux ses capacites 
existantes pour coordonner et utiliser les informations 
dont il dispose deja. 


Un troisieme element a examiner en matiere 
d’alerte rapide concerne les capacites existant en 
dehors du systeme des Nations Unies. Peut-etre qu’en 
permettant a l’ONU d’exploiter les capacites des 
organisations non gouvernementales, du secteur prive, 
des organisations regionales et des institutions 
academiques, Ton pourrait fournir a l’ONU les outils 
dont elle a besoin. Nous esperons que cette possibility 
pourra etre envisagee. 

En resume, le Royaume-Uni estime que pour etre 
reellement efficace et pour assurer la security du 
personnel des Nations Unies dans des situations de 
prevention des conflits et de consolidation de la paix, 
le systeme des Nations Unies doit etre renforce d’une 
faqon ou d’une autre, afin qu’il puisse traiter les 
facteurs d’alerte rapide a court et a long termes. 

Je voudrais a present aborder la question de la 
traduction de Talerte rapide en action rapide, pour dire 
que si nous pouvons reussir a appuyer davantage une 
capacity d’alerte rapide de l’ONU, nous nous 
faciliterons la tache en matiere de prevention des 
conflits, comme plusieurs delegations l’ont demande. 

Traduire Talerte rapide en action rapide est 
toutefois une tache complexe. La volonte politique et 
des ressources sont essentielles. Le Conseil de security 
peut jouer un role. Dans la resolution 1366 (2001), le 
Conseil a confirme que la prevention des conflits 
armes faisait partie integrante de sa responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la security 
internationales. Mais le Conseil n’a pas suivi de pres 
les situations de conflit potentiel depuis que cette 
resolution a ete adoptee. Nous avons rarement des 
exposes sur des crises complexes qui ne soient deja des 
questions a Texamen. Bien sur, il est delicat d’inscrire 
de nouvelles situations de crise a l’ordre du jour du 
Conseil. Mais, comme l’a souligne la delegation 
chinoise ce matin, nous devons trouver un moyen 
d’inscrire de nouvelles situations de crise a l’ordre du 
jour - un moyen qui soit favorablement accueilli par 
tous ceux qui sont concernes. 

Dans ce contexte, le Royaume-Uni souhaiterait 
que Ton ait davantage recours a un ancien mecanisme, 
a un mecanisme existant et a un nouveau mecanisme. 
L’ancien, auquel ont fait reference au moins quatre 
autres delegations - le Bresil, le Chili, le Benin et 
TEspagne -, est TArticle 99 de la Charte. Le Secretaire 
general peut attirer Tattention du Conseil de security 
sur toute affaire qui, a son avis, pourrait mettre en 
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danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Nous souhaiterions que ce mecanisme 
soit utilise. 

L’instrument existant, qui a ete fourni par la 
resolution 1366 (2001), est la capacite du Conseil a 
inviter le Coordonnateur pour les secours d’urgence et 
les agences pertinentes des Nations Unies a informer 
ses membres des situations d’urgence qui, a son avis, 
constituent une menace a la paix et la securite 
internationales. C’est pour le Conseil un outil precieux 
a utiliser pour empecher la deterioration de crises 
complexes. Les recents exposes sur le Darfour et le 
nord de l’Ouganda par le Secretaire general adjoint 
Egeland ont ete tres precieux. Mon gouvernement 
estime que de tels exposes peuvent grandement 
contribuer a rappeler au Conseil les situations 
d’urgence oubliees. 

Troisiemement, comme la delegation espagnole 
l’a fait observer, il existe un nouvel element 
potentiellement utile qui est l’intention du Secretaire 
general de nommer un conseiller special pour la 
prevention des genocides. Ce conseiller pourrait jouer 
un role crucial en attirant 1’attention du Conseil sur les 
crises complexes. 

Ma troisieme observation concerne les causes 
profondes des conflits et de l’instabilite. Comme de 
nombreuses delegations l’ont souligne, il est necessaire 
de s’attaquer non seulement aux menaces que l’on 
comprend facilement, telles que celles posees par des 
milices non controlees, la proliferation des armes et le 
terrorisme, mais egalement aux menaces difficiles a 
mesurer, telles que les violations des droits de 
l’homme, la propagation des maladies, les mouvements 
de population, les penuries de ressources, la mauvaise 
gouvernance, le manque de democratic, la pauvrete, 
l’injustice sociale, la degradation de l’environnement 
et bien d’autres questions importantes. A l’evidence, 
comme l’ont dit la plupart des delegations ce matin, la 
securite durable est intimement liee au developpement. 
Le systeme des Nations Unies, y compris les 
institutions de Bretton Woods, a un role fondamental a 
jouer dans l’attenuation de ces menaces. Cela ne 
contredit en rien l’affirmation de la delegation des 
Etats-Unis selon laquelle il faut laisser de la place aux 
efforts bilateraux a cote des efforts de l’ONU. 

J’ai trois suggestions a faire sur la fapon dont le 
systeme des Nations Unies et ses Etats Membres 
peuvent plus efficacement faire face a l’eventail 


complet des menaces. Tout d’abord, il faut renforcer 
les partenariats entre le Conseil, l’Assemblee generate 
et le Conseil economique et social en matiere de paix 
et de securite - plusieurs delegations ont souleve ce 
point. 11 est utile de rappeler l’Article 65 de la Charte, 
qui dispose que le Conseil economique et social peut 
fournir des informations au Conseil de securite et 
l’assister si celui-ci le demande. Y recourons-nous 
suffisamment? Nous nous felicitons de la presence de 
l’Ambassadrice Rasi parmi nous aujourd’hui. Les 
Groupes consultatifs speciaux du Conseil economique 
et social pour le Burundi et la Guinee-Bissau 
constituent des exemples interessants dont il faut 
s’inspirer. La creation de ces groupes augure peut-etre 
un nouveau role pour le Conseil economique et social, 
a savoir cooperer en vue du renforcement des capacites 
en matiere de prevention des conflits et de 
consolidation de la paix, et sensibiliser les Etats 
Membres sur les besoins potentiels. 

Deuxiemement, nous devons veiller a ce que les 
mandats que le Conseil elabore pour les operations de 
maintien de la paix tiennent suffisamment compte des 
menaces les moins tangibles. Je pense que nous avons 
deja enregistre des progres sur cette question. Cela ne 
signifie pas que le Departement des operations de 
maintien de la paix doit prendre en charge toutes ces 
activites, ni que toutes ces activites doivent etre 
financees par les montants budgetises mis en 
recouvrement, mais simplement que le Conseil doit 
reconnaitre toute la panoplie de questions a prendre en 
compte pour garantir la paix et la stabilite dans un pays 
donne. 

Troisiemement, le systeme des Nations Unies doit 
renforcer la coordination des activites de prevention 
des conflits et de consolidation de la paix. De 
nombreux orateurs ont evoque cette question ce matin. 
Toutefois, m’exprimant au nom d’un pays donateur, je 
me dois de relever que les donateurs, eux aussi, doivent 
ameliorer leur coordination. Au sein du systeme des 
Nations Unies, nous saluons les efforts recents realises 
par le Groupe de travail conjoint entre le Groupe des 
Nations Unies pour le developpement et le Comite 
executif pour les affaires humanitaires sur les 
problemes de transition pour essayer de definir de 
meilleurs instruments de travail avec les pays qui 
sortent d’un conflit et passent a la phase de 
reconstruction. Nous souscrivons egalement 
pleinement aux efforts entrepris par les institutions des 
Nations Unies qui se penchent sur la question de 
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1’ explosion de la demande en matiere de maintien de la 
paix, afin de renforcer leur coordination, un sujet dont 
nous avons longuement debattu le 17 mai dernier (voir 
S/PV.4970). 

Pour terminer, je voudrais dire que la plupart des 
questions qui ont ete soulevees dans le debat 
d’aujourd’hui sont des questions qu’examine le Groupe 
de personnalites de haut niveau sur les menaces, les 
defis et le changement, cree par le Secretaire general. 
Ces questions sont difficiles, et nous n’envions pas la 
tache qui revient au Groupe. Mais nous esperons qu’il 
offrira des orientations fermes a l’ONU et a ses Etats 
Membres concernant les questions clefs qu’il nous faut 
encore maitriser et qu’il nous indiquera les domaines 
cruciaux ou nous devons encore travailler, afin que 
nous puissions prendre des decisions a la soixantieme 
session de l’Assemblee generate. Le Royaume-Uni 
compte participer pleinement a ce processus. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je voudrais remercier la presidence pakistanaise de 
l’occasion qui est donnee au Conseil de securite de 
traiter de cette question importante pour l’Organisation 
des Nations Unies, mais aussi pour chacun de ses Etats 
Membres. La participation de la Presidente du Conseil 
economique et social et du Secretaire general adjoint 
aux affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence traduit bien cette importance. 

Au cours des derniers mois, le Conseil a examine 
les facettes variees et complexes du reglement des 
conflits et de l’imposition, du maintien et de la 
consolidation de la paix. Le Conseil a debattu des 
questions de prevention des conflits, de justice et d’etat 
de droit, de reconciliation nationale, du role du secteur 
prive dans les situations d’apres-conflit, et, tout 
recemment, du maintien de la paix. Le Conseil s’est 
egalement penche sur le role des femmes, tant en tant 
que victimes du conflit que protagonistes 
indispensables dans la consolidation de la paix, et il a 
aussi pris des mesures pour remedier a la situation 
deplorable des enfants dans les conflits armes. 

L’attention que le Conseil porte a ces questions, 
qui sont toutes essentielles pour garantir la durabilite 
de l’action du Conseil dans la consolidation de la paix, 
est une evolution positive, qui tient, bien entendu, au 
fait qu’un certain nombre de crises complexes sont 
toujours inscrites a l’ordre du jour du Conseil. La 
question qui vient tout de suite a l’esprit de chacun, en 
ce moment, est bien sur celle de la situation 


extremement complexe en Iraq, ou les graves 
problemes de securite, la transition de l’occupation a la 
souverainete, les efforts pour regler la situation 
humanitaire et reconstruire l’economie, ainsi que les 
questions de justice et de reconciliation represented un 
formidable ensemble de defis particulierement 
complexes et interdependants. Mais d’autres situations 
tres difficiles, comme celles qui prevalent au Darfour, 
en Cote d’Ivoire et en Haiti, merited tout autant notre 
attention. 

La plupart des crises sont complexes. Mais, les 
raisons de leur complexity sont generalement tres 
differentes. C’est pourquoi, au lieu de parler d’une 
solution - panacee, je voudrais essayer d’identifier 
trois denominateurs communs qui pourraient, selon 
nous, ressortir des precedents debats tenus par le 
Conseil et qui meriteraient d’etre retenus, notamment 
au moment ou le Groupe de personnalites de haut 
niveau sur les menaces, les defis et le changement se 
lance dans un effort a grande echelle pour proposer les 
reformes fondamentales qui, nous l’esperons, 
permettront a l’ONU de reagir de la maniere la mieux 
appropriee aux menaces et aux defis d’aujourd’hui et 
de demain. 

Le premier element, dans ce contexte, est que nos 
actions doivent reposer sur un examen minutieux des 
causes sous-jacentes des conflits. Ces dernieres 
peuvent notamment rassembler un ensemble de 
problemes lies a la pauvrete, aux inegalites 
socioeconomiques, a la faiblesse des institutions et des 
pratiques de gouvernance, et au defaut - sinon a 
l’absence totale - de justice et d’etat de droit. Traiter 
des causes profondes n’est pas seulement la clef de la 
prevention des conflits, mais c’est aussi la clef pour 
garantir la durabilite des efforts de maintien et de 
consolidation de la paix. 

L’Allemagne, comme de nombreux autres 
gouvernements et comme l’ONU, a recours desormais 
a un concept large de paix et de securite, incluant les 
dimensions politique, sociale, economique, judiciaire 
et ecologique. Nous sommes conscients, comme 
d’autres, et a cet egard le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) est une 
manifestation frappante de cette prise de conscience, 
que pour que la paix et la securite soient durables, elles 
doivent etre ancrees dans des societes dotees 
d’institutions participatives et inclusives. Ces 
institutions doivent garantir la dignite de chacun, son 
bien-etre et la possibility de realiser son potentiel 
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humain. Elies doivent offrir et garantir la justice 
sociale, des droits egaux et des procedures permettant 
de regler de maniere juste et equitable les conflits. 

La Strategic de securite europeenne, adoptee en 
decembre 2003, cherche a promouvoir un ordre 
international fonde sur des regies, et nous souscrivons 
pleinement a cet objectif. Notre adhesion et notre 
conformite aux trades internationaux relatifs aux droits 
de l’homme, au desarmement, au commerce et a la 
protection de l’environnement, et notre appui a la Cour 
penale internationale traduisent cette philosophic en 
engagements concrets. 

Le deuxieme point est que, si l’ONU doit adopter 
un concept large de la securite, le Conseil de securite, 
lui, ne doit pas etre surcharge de taches pour lesquelles 
il n’est pas bien equipe. Une maniere bien meilleure 
d’aborder les aspects pluridimensionnels d’un conflit 
est de trouver des arrangements logiques pour mieux 
repartir les taches entre ceux, qui d’une maniere ou 
d’une autre, ont un avantage comparatif s’agissant de 
traiter d’une situation complexe donnee. 

Le Secretariat a beaucoup fait pour encourager la 
communication intersectorielle et la cooperation au 
sein de l’ONU. Je rappelle, a ce titre, la mise en place 
de plusieurs comites executifs, notamment celui sur la 
paix et la securite. Les progres vers une reaction 
coordonnee et coherente du systeme des Nations Unies 
dans les situations de transition ont ete enregistres sous 
la direction de la Directrice generate du Londs des 
Nations Unies pour l’enfance (UN1CEL), grace au 
travail conjoint du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement et du Comite executif pour les affaires 
humanitaires. Des enseignements importants peuvent 
aussi etre tires des travaux de la Cellule de mission 
integree, creee dans le contexte de l’Afghanistan, suite 
a une recommandation du rapport Brahimi, qui a fait 
date en matiere de maintien de la paix (S/2000/809). 

Dans le cas precis de la justice et de l’etat de 
droit, nous nous rendons compte que l’ONU - dont 
differents secteurs du Secretariat, des institutions 
specialisees et des fonds et programmes - a desormais 
acquis un savoir-faire considerable. Nous attendons 
done avec interet le rapport du Secretaire general sur la 
justice et l’etat de droit ainsi que des suggestions sur la 
maniere de traduire ce savoir-faire en une reaction plus 
coherente. 

A partir de l’experience du Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 


reglement des conflits en Afrique et du Groupe 
consultatif special du Conseil economique et social 
pour les pays africains qui sortent d’un conflit, de 
nouveaux arrangements de cooperation resserree entre 
le Conseil et le Conseil economique et social 
pourraient etre envisages. 

Enfin et tout aussi important une bonne 
cooperation entre l’ONU et les arrangements regionaux 
s’est averee, notamment pour les experiences recentes 
en Afrique de l’Ouest, dans les Caraibes et dans les 
Balkans, une faqon efficace de reagir aux crises 
complexes. A cet egard, nous nous felicitons que le 
Conseil de la paix et de la securite de l’Union africaine 
ait tenu, il y a trois jours, sa premiere reunion, et nous 
encourageons cet organe a honorer les paroles de son 
President, le President nigerian Obasanjo, selon lequel 
« l’Afrique est prete a agir». La communaute 
internationale devrait se tenir prete a aider les 
arrangements regionaux a renforcer leurs capacites, 
lorsque cela est necessaire et approprie. 

Troisiemement, l’ONU est de plus en plus 
appelee a regarder au-dela de ses horizons 
intergouvernementaux. L’apparition d’acteurs non 
etatiques n’est pas seulement a porter, dans l’equation, 
au compte des defis; c’est aussi, et peut-etre bien 
davantage, un atout : en matiere de competences, de 
communication publique et d’action. La prise de 
decisions au sein de l’ONU restera la prerogative des 
gouvernements, mais il est dans l’interet bien compris 
de chacun d’associer les parties prenantes non etatiques 
et les competences non etatiques au processus de 
deliberation : on y a interet pour prendre les decisions 
en connaissance de cause et pour obtenir 1’adhesion du 
public. Cet argument a ete considerablement souligne 
dans le contexte de nos deliberations sur la justice, la 
primaute du droit et la reconciliation nationale. Notre 
debat sur le role que peut jouer le secteur prive dans le 
reglement des conflits et au lendemain des conflits a 
ete une nouvelle occasion de montrer la 
complementarity entre les efforts 

intergouvernementaux et non gouvernementaux. 

Le Conseil a deja quelque experience de la 
collaboration entre parties prenantes etatiques et non 
etatiques, que ce soit dans le cadre de seances du 
Conseil organisees selon la formule Arria ou de la 
collaboration tres efficace des Etats Membres 
interesses, des parties prenantes du systeme des 
Nations Unies et des organisations non 
gouvernementales, comme sur la question des enfants 
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et des conflits armes. Nous encourageons non 
seulement le Conseil, mais aussi 1’ensemble des 
Nations Unies, a explorer davantage ce type d’options. 

Je voudrais terminer en evoquant un point que 
Ton a tendance a oublier. La reflexion que nous faisons 
aujourd’hui sur la faijon de mieux gerer les crises passe 
par la reconnaissance de l’echec trop frequent de la 
prevention des conflits. La prevention des crises - qui 
repose sur l’alerte rapide, la vigilance et la 
determination d’organes des Nations Unies 
fonctionnant efficacement et disposant d’une legitimite 
suffisante, la dissuasion credible, a chaque fois que 
c’est possible, et des normes universellement 
acceptees - doit rester au coeur de nos efforts. 

M. Dumitru (Roumanie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise cet important debat sur un 
sujet brulant. Je voudrais egalement saluer la presence 
a cette seance de Mme Marjatta Rasi, Representante 
permanente de la Finlande et Presidente du Conseil 
economique et social, ainsi que de M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence. 

Mon intervention portera, premierement, sur la 
definition des crises complexes et deuxiemement, sur 
les progres realises par la famille des Nations Unies 
dans la formulation d’une reponse complete et integree 
aux crises complexes; pour se terminer, troisiemement, 
sur des recommandations en vue de surmonter les 
obstacles theoriques et pratiques qui s’opposent a la 
mise au point d’une methode viable. 

Des crises complexes font rage dans de 
nombreuses parties du monde, comme en temoignent, 
entre autres, les situations en Somalie, en Haiti, en 
Cote d’Ivoire, qui en sont des exemples eloquents. 
Elies englobent un eventail de problemes, qui vont de 
la faillite des politiques economiques a l’incapacite des 
services sociaux de faire face a la croissance 

demographique ou a des pandemies telles que le 
VIH/sida, en passant par la mauvaise gouvernance et la 
corruption, les tensions religieuses, la discrimination 
ethnique, la penurie de ressources naturelles ou la 
concurrence pour ces ressources, la pauvrete 
generalisee et l’absence d’espoir. Apparaissant a un 
tournant critique du cycle de conflit, les crises 

complexes exigent une attention concrete et immediate. 
Negliges, les problemes de sous-developpement 
persistant, de repression politique, d’injustice sociale et 


de rancoeurs profondement enracinees degenerent vite 
en troubles contre l’autorite, avec flambees de violence 
et implosion de l’Etat, qui menace la stabilite 
regionale. 

Une strategic globale et integree de reponse aux 
situations de crises complexes doit venir a l’appui des 
structures visant a renforcer la paix, et modifier, par la, 
les conditions qui etaient a l’origine de l’escalade de la 
crise. Les symptomes et les causes profondes des crises 
complexes sont imbriques et se renforcent 
mutuellement. Toute strategic viable face aux crises 
complexes se doit done de comporter 
systematiquement des volets complementaires securite 
et developpement permettant a la fois le reglement des 
crises et le traitement de leurs consequences 
structurelles. Comme il est souligne dans le non¬ 
document de la seance d’aujourd’hui, le lien 
intrinseque entre la paix et le developpement doit rester 
au coeur de la reponse apportee par l’ONU. 

La Roumanie se felicite des progres realises par 
la famille des Nations Unies dans la formulation d’une 
reponse globale et integree aux crises complexes. C’est 
le lieu de souligner ici le reexamen actuel, par les 
organismes de developpement, des conceptions 
traditionnelles de l’aide economique. 

Sachant pertinemment qu’il faut de bonnes 
politiques internes et des institutions nationales de 
bonne qualite pour que l’aide puisse avoir un impact 
positif, les institutions des Nations Unies ont mis en 
place des outils et des mecanismes permettant de 
combler le fosse entre secours et developpement, en 
liant leurs differentes demarches a celle du secteur de 
la securite. En outre, les strategies de developpement 
sont axees sur des programmes de developpement et de 
renforcement des capacites a long terme, qui insistent 
sur l’initiative et la gestion locale, et contribuent a 
instaurer un climat propice a une stabilite durable. 

De meme, les organes charges de la securite, au 
sein des Nations Unies, ont etendu leurs activites en 
matiere de gestion des conflits. Le Conseil de securite 
a adopte une conception elargie de la paix et de la 
securite, en reconnaissant dans la dimension humaine 
une menace a la securite. En plus de definir plusieurs 
operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles, le Conseil a choisi comme sujet 
de ses debats mensuels des questions comme la 
consolidation de la paix, le VIH/sida et la protection 
des civils dans les conflits armes. 
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Des dispositifs de coordination centralises 
existent desormais, qui permettent une cooperation 
transsectorielle au sein des equipes de travail 
thematiques et par pays du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD), du Departement 
des affaires politiques et du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Si toute cette evolution montre bien la tendance 
naissante, au sein des Nations Unies, a une 
convergence des secteurs charges du developpement et 
de la securite, les problemes demeurent aux niveaux 
politique, institutionnel et operationnel. Je voudrais, a 
cet egard, proposer quelques recommandations visant a 
ameliorer la reponse de l’ONU aux crises complexes 
ainsi que l’efficacite de ses programmes et activites de 
consolidation de la paix. 

Premierement, dans les cas de crises complexes 
accompagnes de violences prolongees, les programmes 
de developpement ne doivent pas se concentrer sur 
l’aide humanitaire a court terme a l’exclusion des 
besoins a long terme, ce qui rend la population civile 
dependante de l’aide exterieure et moins a meme de se 
relever de la guerre. 

Deuxiemement, le systeme des Nations Unies 
doit compter de plus en plus sur les organisations 
regionales et sous-regionales, vu les succes obtenus par 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine en matiere de 
prevention et de reglement des crises, au Liberia, en 
Sierra Leone, en Guinee-Bissau, au Burundi et, tout 
recemment, au Soudan. Consciente de l’importance des 
organisations regionales dans la prevention, le 
reglement et la gestion des conflits, la Roumanie a 
l’intention d’organiser un debat consacre a la 
cooperation entre les Nations Unies et les organisations 
regionales au cours de sa presidence du Conseil de 
securite, enjuillet. 

Troisiemement, dans le droit fil de sa declaration 
presidentielle au sujet du role du Conseil de securite 
dans le reglement pacifique des differends, en date du 
13 mai 2003, le Conseil devrait avoir plus souvent 
recours aux procedures prevues au Chapitre VI de la 
Charte pour promouvoir la prevention des conflits. Des 
dispositifs tels que les commissions, les missions 
d’etablissement des faits et un dialogue direct avec les 
parties a un differend sont autant d’occasions 
d’identifier les causes profondes de crises complexes et 


de s’y attaquer dans les phases precoces de leur 
developpement. 

Quatriemement, la pratique qui consiste a former 
des groupes d’amis et a nommer des representants et 
envoyes speciaux du Secretaire general doit etre 
poursuivie comme moyen de renforcer la cooperation 
avec le Secretaire general et de tirer parti de cette 
collaboration en s’inspirant des succes enregistres en 
Afghanistan et en Haiti. 

Cinquiemement, le Conseil de securite doit 
appuyer davantage les organes et mecanismes des 
Nations Unies dans leurs actions en matiere de 
developpement et de securite. II devrait convoquer une 
seance pour examiner les rapports entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social, a partir de 
l’experience acquise en Guinee-Bissau, et envisager 
une plus grande interaction avec l’Assemblee generate. 

Sixiemement, les mecanismes de cooperation et 
de collaboration au sein des secteurs charges de la 
securite et du developpement doivent etre renforces, 
les organisations de developpement etant souvent la 
seule presence internationale dans un pays avant une 
crise, ce qui leur donne la capacite de prevoir et peut- 
etre d’eviter les violences. 

Septiemement, il faudrait commencer a evaluer 
les enseignements tires et les pratiques exemplaires. II 
faudrait, par exemple, determiner si nommer le 
coordonnateur resident en tant que representant special 
adjoint, comme c’est le cas dans les missions de 
l’Organisation des Nations Unies en Sierra Leone, au 
Tadjikistan et en Haiti, est en effet la meilleure faqon 
d’ameliorer la coordination entre les personnes 
chargees de la gestion du conflit et celles chargees du 
developpement. 11 faudrait egalement evaluer la 
possibilite de creer de futures equipes speciales 
integrees de mission, comme c’est le cas en 
Afghanistan. En regie generale, il faudrait envisager de 
se servir de la MANUA comme d’un modele pour une 
nouvelle approche integree des crises complexes. 

Huitiemement, les Etats Membres devraient 
fournir un appui accru et des mandats clairs aux efforts 
de T Organisation des Nations Unies dans des activites 
integrees et generates. Les programmes devraient etre 
mieux coni^us et executes et les mandats devraient etre 
suffisamment souples pour permettre d’accomplir les 
taches. 
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Pour terminer, afin d’ameliorer la capacite de 
1’Organisation des Nations Unies a repondre aux crises 
complexes, la participation des organisations non 
gouvernementales, de la societe civile, du secteur des 
affaires et des institutions financieres internationales 
devrait inclure la mise au point des methodes pour 
generer des ressources du point de vue de la 
consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Pakistan. 

Tout d’abord, je voudrais remercier le Secretaire 
general adjoint Jan Egeland, ainsi que la Presidente du 
Conseil economique et social, TAmbassadeur Marjatta 
Rasi, de leur participation au debat d’aujourd’hui. 
Nous leur sommes reconnaissants de leurs declarations 
riches d’enseignements. 

Jan Egeland a mentionne 20 crises actuelles 
touchant des millions de personnes. La plupart de ces 
crises sont des crises complexes, et la plupart relevent 
de la competence du Conseil de securite. 

Mettre au point une reponse globale, integree et 
coherente a ces crises reste un formidable defi pour la 
communaute internationale. L’ONU represente une 
institution a meme de produire des reponses de maniere 
opportune, efficace et coherente. 

Au niveau des politiques, la premiere priorite doit 
toujours etre l’action diplomatique preventive. Une 
capacite credible en matiere d’alerte rapide, reposant 
sur une analyse impartiale et correcte de la situation 
demeure une exigence essentielle, et je me felicite que 
notre collegue du Royaume-Uni se soit exprime sur ce 
point. Si cette analyse indique la possibilite d’un 
conflit, alors le systeme des Nations Unies doit agir 
avec rapidite et avec cohesion pour le prevenir. Comme 
cela a ete dit, la prevention est mieux qu’une resolution 
du Conseil de securite. Nous disposons de plusieurs 
mecanismes, allant des bons offices du Secretaire 
general et de l’initiative que peut prendre l’Assemblee 
generate aux mecanismes prevus a l’Article 34 du 
Chapitre VI de la Charte. Tous ces mecanismes peuvent 
etre utilement utilises pour remedier aux situations 
dont la poursuite pourrait compromettre la paix et la 
securite internationales. 

Neanmoins, nous avons cruellement besoin 
d’adopter une solution calibree, le Secretaire general, 
le Conseil de securite, l’Assemblee generate et 


l’ensemble du systeme des Nations Unies travaillant en 
synergie, dans le cadre de leurs roles et leurs mandats 
respectifs. Nous pensons que l’idee du Bresil d’une 
action permettant d’empecher les conflits merite d’etre 
etudiee plus avant. 

Lorsqu’un conflit eclate, le role du Conseil de 
securite devient clair et preeminent. Le Conseil a 
elabore de nombreux instruments pour la gestion des 
conflits. Ces procedures normalisees de 
fonctionnement sont claires : premierement, mettre fin 
aux combats et, deuxiemement, proceder au 
disengagement des parties au conflit, si necessaire par 
l’interposition d’une force de maintien de la paix. Les 
missions de maintien de la paix aident a endiguer les 
conflits, a sauver des vies et a creer un espace pour le 
retablissement de la paix. Ce n’est pas par hasard si 
8 de nos 15 operations de maintien de la paix sont 
complexes par nature. Agir rapidement pour adopter 
des resolutions qui creent des operations de maintien 
de la paix et pour nommer des representants speciaux 
du Secretaire general revet une importance critique 
pour le succes de ces efforts dans la phase initiale. 

La qualite de 1’intervention du Conseil -qu’elle 
soit directe ou indirecte - est d’une importance 
cruciale. Recemment, les missions du Conseil dans les 
regions de crise sont devenues un outil important pour 
mieux comprendre les realites sur le terrain et pour 
trouver des moyens d’endiguer un conflit et 
promouvoir les efforts de paix. L’interaction du 
Conseil avec les organisations regionales et sous- 
regionales, conformement aux dispositions du Chapitre 
VIII de la Charte, s’accroit egalement. La cooperation 
avec la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest a montre que ce partenariat est, et 
peut toujours etre, profitable a tous. II a ete 
determinant pour aider a stabiliser des situations de 
conflit avant le deploiement des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies au Liberia et en Cote 
d’Ivoire. La cooperation avec le nouveau Conseil de la 
paix et de la securite de l’Union africaine devrait 
egalement se developper sur les memes bases. 

Mais le Conseil doit aller au-dela de la gestion 
des conflits en s’attaquant aux crises complexes. Alors 
que les missions de maintien de la paix, dans le cadre 
de leurs mandats, peuvent aider de differentes 
manieres, elles ne sont pas la panacee pour repondre a 
l’ensemble des problemes complexes et des causes 
sous-jacentes. La Sierra Leone en est un bon exemple. 
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Par consequent, le Conseil doit preter davantage 
attention au reglement des conflits. Le Chapitre VI de 
la Charte contient toute une panoplie de mesures 
auxquelles le Conseil pourrait recourir dans la 
poursuite de cet objectif. II faut reconnaitre clairement 
qu’une paix durable ne peut etre etablie que lorsque les 
causes sous-jacentes du conflit ont ete effectivement 
reglees. 

Les causes profondes des conflits sont 
nombreuses et diverses. Elies sont politiques, sociales, 
economiques, historiques et culturelles. Cependant, 
dans la longue liste des causes profondes, la pauvrete 
et le sous-developpement sont omnipresents. Un coup 
d’oeil aux questions dont est saisi le Conseil de securite 
revele que le theatre de presque toutes les situations de 
conflit dont nous nous occupons est le monde en 
developpement - une observation frappante certes, 
mais pas surprenante. La correlation entre la paix et le 
developpement est maintenant reconnue de tous. Elle 
etait egalement au coeur du Sommet du Millenaire, qui 
a pris un certain nombre de decisions importantes de 
grande portee relatives au double objectif de paix et de 
developpement. 

La demarche de la communaute internationale a 
l’egard des crises complexes doit prendre en compte 
cette correlation vitale entre paix et developpement. 
Encore une fois, au niveau de la prise de decisions, une 
coherence strategique est une condition prealable. Cela 
implique de resserrer la coordination au sein du 
systeme des Nations Unies. En dehors d’etre de la 
competence du Conseil de securite, les crises 
complexes, de par leur nature multidimensionnelle, 
mettent egalement en jeu, a des degres differents, la 
responsabilite d’autres organes principaux de 
l’Organisation des Nations Unies : l’Assemblee 
generate et le Conseil economique et social. II est par 
consequent crucial que l’Organisation des Nations 
Unies introduise de la synergie dans son activity grace 
a la cooperation, la coordination et la complementarity 
dans les travaux de ses organes principaux. 

La consolidation de la paix est maintenant vue 
comme un element capital d’une strategic pour une 
paix et un developpement durables. Dans des situations 
d’apres conflit -comme en Guinee-Bissau et au 
Burundi - la consolidation de la paix a mis a jour la 
cooperation et la coordination entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social. Nous 
l’avons entendu de la bouche de l’Ambassadrice Rasi. 
La consolidation de la paix dans la plupart des crises 


complexes n’est pas toujours possible sans le concours 
actif et l’appui des institutions de Bretton Woods. 

La coordination au sein des organes doit etre 
accompagnee d’une coordination etroite entre le 
Secretariat et les institutions, fonds et programmes. En 
elargissant la cooperation a tout le systeme, nous 
assurerions des reponses opportunes, efficaces et 
coherentes aux crises qui souvent mettent a l’epreuve 
la volonte et la capacity de notre Organisation. 

Plusieurs propositions ont ete faites pour 
promouvoir la coherence dans la reaction a des 
problemes tres varies. Recemment, le President du 
Mozambique et le Premier Ministre du Portugal ont 
propose la creation d’une nouvelle commission pour 
promouvoir la paix et le developpement, mandatee par 
et en conjonction avec le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social. Le Pakistan lui-meme a 
propose la creation de comites speciaux composes de 
membres des trois organes principaux de 
l’Organisation des Nations Unies - l’Assemblee 
generale, le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social - pour resoudre les crises et les 
urgences complexes, y compris en Afrique. La 
delegation pakistanaise fait officieusement distribuer 
aujourd’hui un non-document qui explique les grandes 
lignes de notre proposition visant a creer des comites 
speciaux composites. 

Nous esperons que cette proposition et les 
initiatives analogues seront examinees par le Conseil 
de securite, le Conseil economique et social et 
l’Assemblee generate et qu’elles seront prises en 
compte dans le contexte des propositions de reforme 
institutionnelle du systeme des Nations Unies. 

Un point souligne par le Secretaire general 
adjoint Egeland dans ses observations est pertinent 
pour l’ensemble du systeme : la necessity de disposer 
d’un financement suffisant et integral pour les actions a 
mener afin de prevenir, gerer et apaiser les conflits et 
de retablir la paix et la stability. Le maintien de la paix 
coute, de fait, 3,5 milliards de dollars et ce montant 
pourrait augmenter encore. Pourtant nous ne devons 
pas perdre de vue le fait que l’ONU et sa famille 
d’organisations represented non seulement le seul 
instrument disponible pour faire face aux crises 
complexes : ils sont aussi le plus rentable. Davantage 
doit etre fait pour enoncer et transmettre cette simple 
verite. Nous partageons l’avis de ceux qui disent que 
toutes les questions que nous avons examinees 
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convergent et devraient etre examinees a l’occasion 
fort propice du soixantieme anniversaire de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

Je souhaite dire pour terminer notre discussion 
que ce debat a largement comble les attentes de la 
presidence pakistanaise quand elle a propose l’examen 
de cette question. 

Conformement a l’accord intervenu prealablement, 
la presidence pakistanaise redigera et distribuera un 
resume des nombreuses et fort utiles idees et 
suggestions qui ont ete presentees a ce debat par 
presque toutes les delegations. 

Etant donne que c’est - je l’espere - notre 
derniere seance publique pour ce mois, je souhaite 
saisir l’occasion pour remercier tous les membres du 


Conseil et l’ensemble des Membres de l’Organisation 
des Nations Unies de leurs appui et cooperation 
indefectibles manifestos a la presidence pakistanaise 
durant ce mois. C’etait un veritable plaisir de sieger au 
Conseil en tant que president. 

Je souhaite egalement remercier le Secretariat et 
tout le personnel d’appui, y compris les preposes aux 
salles de conference, les interpretes, les agents de la 
securite et tous les autres membres du personnel de 
leur contribution devouee. J’exprime a l’Ambassadeur 
Baja et a l’equipe de la delegation Philippine mes 
meilleurs voeux de presidence tres fructueuse pour le 
mois prochain. 

11 n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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